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Aleksandra Kokaj, Présidente/De Voorzitster, ;
Boris Dilliès, Bourgmestre/Burgemeester ;
Thibaud Wyngaard, Jonathan Biermann, Maëlle De Brouwer, Carine Gol-Lescot, Perrine Ledan,
Valentine Delwart, François Jean Jacques Lambert, Daniel Hublet, Echevin(s)/Schepen(en) ;
Björn Becker, Eric Sax, Marc Cools, Béatrice Fraiteur, Joëlle Maison, Emmanuel De Bock, Céline
Fremault, Jean-Luc Vanraes, Jérôme Toussaint, Pierre Desmet, Bernard Hayette, Kathleen Delvoye,
Diane Culer, Marion Van Offelen, Stefan Cornelis, Odile Margaux, Lise Goetghebuer, Laurence Anne
Vandeputte, Vanessa Issi, Michel Cohen, Cécile Egrix, Blaise Godefroid, Aurélie Czekalski, Caroline
Van Neste, Nicolas Clumeck, Chiraz El Fassi, Véronique Lederman-Bucquet, Cédric Didier Norré, Hans
Marcel Joos Van de Cauter, Michel Bruylant, Patrick Zygas, Conseiller(s)
communal(aux)/Gemeenteraadslid(leden) ;
Laurence Vainsel, Secrétaire communale/Gemeentesecretaris.

 
Valérie Gillès de Pelichy, Yaël Ariane Nour Haumont, Conseiller(s)
communal(aux)/Gemeenteraadslid(leden).

Ouverture de la séance à 19:30
Opening van de zitting om 19:30

SÉANCE PUBLIQUE - OPENBARE ZITTING
 

DÉPARTEMENT AFFAIRES GÉNÉRALES - DEPARTEMENT ALGEMENE ZAKEN

Secrétariat central - Centraal secretariaat
 

LA TOTALITE DE LA SEANCE SE TIENT EN VIDEOCONFERENCE PAR
ZOOM.

Le Conseil est informé.

DE GEHELE ZITTING VERLOOPT VIA VIDEOCONFERENTIE (ZOOM).

De Raad wordt geïnformeerd.

 

 

Communication : absence de Mme la Secrétaire communale.- Remplacement.

Le Conseil,
Attendu que l'article 50 de la nouvelle loi communale stipule que :
"(...) le Conseil communal désigne un Secrétaire faisant fonction en cas d'empêchement du
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Secrétaire ou de vacance de l'emploi. S'il y a urgence, la désignation est faite par le Collège
des Bourgmestre et échevins et confirmée par le Conseil communal au cours de sa plus
prochaine séance.";
Que Mme la Secrétaire communale a été absente le 4 décembre 2020 et sera absente du 28
au 31 décembre 2020 inclus,
Confirme la désignation de M. Christian Van der Hasselt, directeur, comme Secrétaire
communal faisant fonction, pour le 4 décembre et pour la période du 28 au 31 décembre
2020 inclus.

Le Conseil approuve le point.

Mededeling : afwezigheid van Mevr. de Gemeentesecretaris.- Vervanging.

De Raad,
Overwegende dat artikel 50 van de nieuwe gemeentewet bepaalt dat :
"(…) stelt de gemeenteraad, bij verhindering van de secretaris of bij vacature van het ambt,
een waarnemende secretaris aan. In spoedeisende gevallen wordt de aanstelling door het
college van burgemeester en schepenen gedaan en door de raad in zijn eerstvolgende
vergadering bekrachtigd.";
Dat Mevr. de Gemeentesecretaris afwezig was op 4 december 2020 en afwezig zal zijn van
28 tot en met 31 december 2020,
Bekrachtigt de aanduiding van de h. Christian Van der Hasselt, directeur, als waarnemend
Gemeentesecretaris op 4 december 2020 en voor de periode van 28 tot en met 31 december
2020.

De Raad keurt het punt goed.

 

 

Marchés publics.- Nouvelle loi communale, article 234, § 3.- Prise pour information
des décisions du Collège échevinal.

Le Conseil,
Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 234, § 3 et 236,
Prend pour information les décisions du Collège des Bourgmestre et échevins suivantes :
- 24 novembre 2020 - Réaménagement d'un terrain de sport et de la zone de détente à la
Montagne de Saint-Job - 159.625,53 € (T.V.A. comprise) - Article 764/725-54/82;
- 24 novembre 2020 - Réfection du pavage de la Montagne de Saint-Job - 97.873,68 €
(T.V.A. comprise) - Article 421/7341-60/82;
- 24 novembre 2020 - Propriétés communales - Mise en conformité électrique et
placement d’un compteur électrique supplémentaire à l’appartement sis rue Vanderkindere,
383, 1er et 2ème étage - 4.240 € (T.V.A. comprise) - Article 922/724-60/87 - Fonds de
réserve;
- 24 novembre 2020 - Propriétés communales - Réfection de la corniche en façade avant
de la maison sise place Homère Goossens, n° 2 - 8.268,00 € (T.V.A. comprise) - Article
922/724-60/87 - Fonds de réserve;
- 24 novembre 2020 - Propriétés communales - Réparation du câblage de l’alimentation
électrique de la maison sise avenue Montjoie, 173 - 7.420 € (T.V.A. comprise) - Article
922/724-60/87 - Fonds de réserve;
- 24 novembre 2020 - Divers travaux en électricité pour la période du 1er janvier au 31
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décembre 2021 (et reconductible trois fois annuellement pour une année supplémentaire,
soit jusqu'au 31 décembre 2024 au plus tard) - 168.190 € (T.V.A. comprise) sur quatre ans
(2021 à 2024) - Divers articles au code économique 125-06;
- 24 novembre 2020 - Ecole de Calevoet - Construction de nouvelles classes - Approbation
du dépassement de la dépense de 137.022 € (T.V.A. comprise) - Article 722/722-60/96;
- 24 novembre 2020 - Ecole des Eglantiers - Installation de nouveaux préaux - 50.000 €
(T.V.A. comprise) - Article 721/723-60/96;
- 24 novembre 2020 - Réaménagement de le liaison Messidor/Dupuich dans le parc
Brugmann - 140.000 € (T.V.A. comprise) - Article 766/725-60/83;
- 24 novembre 2020 - Achat de peintures et revêtements de sol 2021 à 2023 - 120.000 €
(T.V.A. comprise) - Articles aux codes économiques  .../124-02/.. et .../125-02/...;
- 24 novembre 2020 - Informatisation des services - Achat de licences MS Teams pour la
visioconférence pendant le télétravail suite à la crise sanitaire COVID-19 - 29.475,60 €
(T.V.A. comprise) - Article 140/742-53/35;
- 24 novembre 2020 - Informatisation des services - Acquisition d'un logiciel de gestion
interactive du parc mobile de service et de bâtiments communaux - 70.000 € (T.V.A.
comprise) - Articles 137/742-53/53 (60.000 €) et 139/742-53/53 (10.000 €) - Fonds de
réserve;
- 24 novembre 2020 - Informatisation des services - Acquisition du matériel et d'un
logiciel permettant la gestion des flux de citoyens - 100.000 € (T.V.A comprise) - Article
139/742-53/53 - Fonds de réserve;
- 1er décembre 2020 - Achat d’un logiciel de gestion, de contrôle par système de scanning
et suivi financier pour les redevances du stationnement règlementé - 59.300 € (T.V.A.
comprise) - Article 424/742-53/81;
- 1er décembre 2020 - Achat de fournitures pour la modernisation du réseau de caméras de
surveillance (phase 9) - 49.997,20 € (T.V.A. comprise) - Article 421/741-52/82;
- 1er décembre 2020 - Aménagement de cheminements piétons pour les personnes à
mobilité réduite - 29.691,59 € (T.V.A. comprise) - Article 421/731-60/82;
- 1er décembre 2020 - Réfection du pavage de la Montagne de Saint-Job - 97.873,68 €
(T.V.A. comprise) - Article 421/7341-60/82;
- 1er décembre 2020 - Régie foncière - Mise en conformité électrique de l’appartement sis
rue de Stalle, 272, 1er étage - Placement de luminaires LED et d’un système de
parlophonie dans les halls communs dudit bâtiment - 6.360 € (T.V.A. comprise) - Budget
de la Régie foncière - Article 614-01;
- 1er décembre 2020 - Centre sportif André Deridder - Griottes - Remplacement d'une
chaudière - 4.609,93 € (T.V.A. comprise) - Article 764/724-60/85 - Emprunt;
- 1er décembre 2020 -  Marché de divers travaux d'aménagement et de maintenance sur
différents sites 2020-2021 - 164.618,97 € (T.V.A. comprise) - Articles 137/724-60/85,
424/724-60/85, 722/724-60/85, 75102/724-60/85, 762/724-60/85, 764/724-60/85, 766/724-
60/85, 76701/724-60/85, 834/724-60/85, 84401/724-60/85 et 878/724-60/85;
- 1er décembre 2020 - Mise en conformité des installations électriques dans différents sites
(Ecole du Merlo et conciergerie / Ecole des Arts et Orangerie / Ecole de Messidor / Ecole
des Eglantiers) - 103.482,50 € (T.V.A. comprise) - Articles 722/724-60/85 (Ecole de
Messidor / Ecole des Eglantiers), 734/724-60/85 (Ecole des Arts + Orangerie)
et 75101/724-60/85 (Ecole du Merlo + conciergerie);
- 1er décembre 2020 - Ecole des Eglantiers - Rénovation de la façade - 11.000 € (T.V.A.
comprise) - Article 721/723-60/96;
- 1er décembre 2020 - Eolienne du Jardin de pluie de la chaussée de Saint-Job - Mission
d’étude et d’encadrement pour l’aménagement spécifique d’une zone inondable - Exercices
2012 et 2014 - Mission d’étude et de conseil : accompagnement des services communaux
dans leurs projets hydrauliques - Exercice 2016 - Approbation de la liquidation de la
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facture adressée par Urban Water pour la mission d’étude de faisabilité d’intégration d’un
système d’éolienne associée à une pompe de relevage au niveau du Jardin de pluie de la
chaussée de Saint-Job au montant total de 3.015,92 € (T.V.A. comprise) - Articles
421/747-60/82 et 879/747-60/93;
- 1er décembre 2020 - Mise en œuvre de bacs de récolte d’eau de pluie de toitures au
niveau du Jardin de pluie de la chaussée de Saint-Job - Modification de la liste des firmes à
consulter et de la date de remise des offres;
- 1er décembre 2020 - Bibliothèque-médiathèque Le Phare - Achat d’un système
d’éclairage et de deux lecteurs dvd-blue-ray - 2.029,79 € (T.V.A. comprise) - Article
76702/744-98/70 - Fonds de réserve;
- 1er décembre 2020 - Achat d'une batterie complète de musique avec accessoires - 1.229
€ (T.V.A. comprise) - Article 734/744-98/40 - Fonds de réserve;
- 1er décembre 2020 - Fourniture de sel de déneigement 2021 - 23.921,70 € (T.V.A.
comprise) - Article 421/124-02/NV/58;
- 8 décembre 2020 - Propriétés communales - Fourniture et pose de deux chaudières à
condensation dans les appartements sis place Homère Goossens, n°2/ 1er et 2ème étage -
7.102 € (T.V.A. comprise) - Article 922/724-60/87 - Fonds de réserve;
- 8 décembre 2020 - Régie foncière - Réparations et interventions au niveau des
installations de chauffage et d’alimentation en eau dans divers bâtiments - 5.618 € (T.V.A.
comprise) - Budget de la Régie foncière - Article 614-01 - Autofinancement;
- 8 décembre 2020 - Régie foncière - Fourniture et pose d’une chaudière à condensation
dans la maison sise chaussée d’Alsemberg, 871 - 4.346 € (T.V.A. comprise) - Budget de la
Régie foncière - Article 614-01 -  Autofinancement;
- 8 décembre 2020 - Régie foncière - Mise en sécurisation et travaux de stabilité du
trumeau en façade avant de la maison dite « Antirides », sise Montagne de Saint-Job, 131-
133 - 9.680 € (T.V.A. comprise) - Budget de la Régie foncière - Article 614-01 -
Autofinancement;
- 8 décembre 2020 - Centre Planning Familial - Rénovation d’une chaufferie et mise en
conformité extension du circuit du chauffage - 87.283,17 € (remise commerciale 3 %,
majoration 10 % et T.V.A. 21 % autoliquidation comprises) - Article 137/724-60/85 -
Fonds de réserve;
- 8 décembre 2020 - Mise en conformité des cabines HT dans différents sites (Ecole du
Homborch / Ecole des Eglantiers / Ecole du Val Fleuri / Ferme Rose / Crèche du Globe) -
78.275 € (T.V.A. comprise) - Articles 722/724-60/85 (Ecole des Eglantiers / Ecole du
Homborch / Ecole du Val Fleuri), 773/724-60/85 (Ferme Rose) et 84401/724-60/85
(Crèche du Globe);
- 8 décembre 2020 - Salle Georges Solau (Zwartebeek/Neerstalle) - Aménagement et mise
en conformité du chauffage - 46.585 € (T.V.A. comprise) - Article 764/724-60/85;
- 8 décembre 2020 - Bibliothèque du Centre - Rénovation de la toiture principale et de son
isolation - Approbation dépense supplémentaire de 5.146,74 € (T.V.A. comprise) - Article
76701/724-60/85 - Fonds de réserve;
- 8 décembre 2020 - Projet U - Rénovation et aménagement du nouveau centre
administratif de la Commune - Approbation de l’engagement de la modification budgétaire
de 400.000,00 € sollicitée par le service Secrétariat du Département Facility Management
en faveur de la firme S.A. Bureau Architecture Engineering Verhaegen à 1160 Bruxelles
dans le cadre du marché de services pour la mission d’étude "Projet U : rénovation et
aménagement du nouveau centre administratif de la Commune" - 271,272,32 € (T.V.A.
comprise) en faveur du S.A. Bureau Architecture Engineering Verhaegen à 1160 Bruxelles
- Article 137/747-60/80 - Emprunt;
- 8 décembre 2020 - Projet U - Sécurisation des accès aux zones de stationnement -
103.019,40 € (T.V.A. comprise) - Article 137/724-60/85;
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- 8 décembre 2020 - Incinération des déchets déposés par l’administration communale -
Année 2021 - 85.000 € (T.V.A. comprise) - Article 87601/124-06/62;
- 8 décembre 2020 - Informatisation des services - Maintenance des logiciels provenant de
la société Civadis - Approbation de l'engagement de la dépense annuelle estimée de
118.000 € (T.V.A. comprise) - Article 139/123-13/53.

Le Conseil est informé.

Overheidsopdrachten.- Nieuwe gemeentewet, artikel 234, § 3.- Kennisneming van
beslissingen van het Schepencollege.

De Raad,
Gelet op de nieuwe gemeentewet, meer bepaald artikels 234, § 3 en 236,
Neemt kennis van de volgende beslissingen van het college van burgemeester en schepenen
:
- 24 november 2020 - Herinrichting van een sportterrein en ontspanningszone Berg van
Sint-Job - 159.625,53 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 764/725-54/82;
- 24 november 2020 - Herstelling van de wegbedekking van de Berg van Sint-Job -
97.873,68 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 421/7341-60/82;
- 24 november 2020 - Gemeente-eigendommen - Conform maken van en plaatsing van een
van een bijkomende elektriciteitsmeter in het appartement Vanderkinderestraat, 383, 1ste
en 2de verdieping - 4.240 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 922/724-60/87 - Reservefonds;
- 24 november 2020 - Gemeente-eigendommen - Herstelling van de dakgoot van de
voorgevel van het huis gelegen Homère Goossensplein, nr 2 - 8.268,00 € (B.T.W.
inbegrepen) - Artikel 922/724-60/87 - Reservefonds;
- 24 november 2020 - Gemeente-eigendommen - Herstelling van de elektrische bekabeling
van het huis gelegen Montjoielaan, 173 - 7.420 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 922/724-
60/87 - Reservefonds;
- 24 november 2020 - Verschillende elektriciteitswerken tijdens de periode van 1 januari
tot 31 december 2021 (en driemaal verlengbaar voor een bijkomend jaar, hetzij tot en met
31 december 2024) - 168.190,00 € (B.T.W. inbegrepen) over vier jaar (2021 tot 2024) -
Diverse artikels met de economische code 125-06;
- 24 november 2020 - School Calevoet - Bouwen van nieuwe klassen - Goedkeuring van
de overschrijding van het de uitgave met 137.022 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 722/722-
60/96;
- 24 november 2020 - School Eglantiers - Bouwen van nieuwe overdekte speelplaatsen -
50.000 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 721/723-60/96;
- 24 november 2020 - Herinrichting van de doorsteek Messidor/Dupuich in het
Brugmannpark - 140.000 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 766/725-60/83;
- 24 november 2020 - Aankoop van verf en vloerbedekkingen 2021 tot 2023 - 120.000 €
(B.T.W. inbegrepen) - Artikels met economische codes .../124-02/.. en .../125-02/...;
- 24 november 2020 - Informatisering van de diensten - Aankoop van licenties MS Teams
voor videoconferentie tijdens het telewerk in de coronacrisis - 29.475,60 € (B.T.W.
inbegrepen) - Artikel 140/742-53/35;
- 24 november 2020 - Informatisering van de diensten - Aankoop van software voor het
beheer van de mobiele servicepark en de gemeentelijke gebouwen - 70.000 € (B.T.W.
inbegrepen) - Artikels 137/742-53/53 (60.000 €) en 139/742-53/53 (10.000 €) -
Reservefonds;
- 24 november 2020 - Informatisering van de diensten - Aankoop van hard- en software
voor het beheer van de doorstroming van burgers - 100.000 € (B.T.W. inbegrepen) -
Artikel 139/742-53/53 - Reservefonds;
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- 1 december 2020 - Aankoop van software voor beheer en controle via een scansysteem
en financiële opvolging voor de vergoedingen op het gereglementeerd parkeren - 59.300 €
(B.T.W. inbegrepen) - Artikel 424/742-53/81;
- 1 december 2020 - Aankoop van toebehoren voor de modernisering van het netwerk van
toezichtcamera’s (fase 9) - 49.997,20 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 421/741-52/82;
- 1 december 2020 - Aanleg van voetpaden voor mindervaliden - 29.691,59 € (B.T.W.
inbegrepen) - Artikel 421/731-60/82;
- 1 december 2020 - Herstelling van de bestrating van de Berg van Sint-Job - 97.873,68 €
(B.T.W. inbegrepen) - Artikel 421/7341-60/82;
- 1 december 2020 - Grondregie - Conform maken van de elektriciteitsvoorziening van het
appartement gelegen Stallestraat, 272, 1ste verdieping - Plaatsing van LED-verlichting en
een parlofoonsysteem in de gemeenschappelijk hall van het gebouw - 6.360,00 € (B.T.W.
inbegrepen) - Budget de la Grondregie - Artikel 614-01;
- 1 december 2020 - Sportcentrum André Deridder - Noordkrieken - Vervanging van een
verwarmingsketel - 4.609,93 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 764/724-60/85 - Lening;
- 1 december 2020 - Diverse aanpassings- en onderhoudswerken op verschillende sites
2020-2021 - 164.618,97 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikels 137/724-60/85, 424/724-60/85,
722/724-60/85, 75102/724-60/85, 762/724-60/85, 764/724-60/85, 766/724-60/85,
76701/724-60/85, 834/724-60/85, 84401/724-60/85 en 878/724-60/85;
- 1 december 2020 - Conform maken van de elektriciteitsvoorzieningen op verschillende
sites (School Merlo en conciërgewoning / Kunstenschool en Orangerie / School Messidor /
School Eglantiers) - 103.482,50 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikels 722/724-60/85 (School
Messidor / School Eglantiers), 734/724-60/85 (Kunstenschool + Orangerie) en 75101/724-
60/85 (School Merlo + conciërgewoning)
- 1 december 2020 - School Eglantiers - Renovatie van de gevel - 11.000 € (B.T.W.
inbegrepen) - Artikel 721/723-60/96;
- 1 december 2020 - Windmolen in de Regentuin aan de Sint-Jobsesteenweg.- Studie- en
omkaderingsopdracht voor de specifieke aanleg van een overstromingsgebied - Dienstjaren
2012 en 2014 - Studie- en adviesopdracht: begeleiding van de gemeentediensten bij hun
waterprojecten - Dienstjaar 2016 - Betaling van de factuur van Urban Water voor de
koppeling van een windmolensysteem aan een waterpomp voor de Regentuin aan de Sint-
Jobsesteenweg voor het totale bedrag van 3.015,92 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikels
421/747-60/82 en 879/747-60/93;
- 1 december 2020 - Mise en œuvre de bacs de récolte d’eau de pluie de toitures au niveau
du Jardin de pluie de la chaussée de Saint-Job - Modification de la liste des firmes à
consulter et de la date de remise des offres;
- 1 december 2020 - Bibliotheek-mediatheek Le Phare - Aankoop van verlichting en twee
blue-ray-DVD lezers - 2.029,79 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 76702/744-98/70 -
Reservefonds;
- 1 december 2020 - Aankoop van een volledig drumstel met toebehoren - 1.229 €,
(B.T.W. inbegrepen) - Artikel 734/744-98/40 - Reservefonds;
- 1 december 2020 - Levering van strooizout 2021 - 23.921,70 € (B.T.W. inbegrepen) -
Artikel 421/124-02/NV/58;
- 8 december 2020 - Gemeente-eigendommen - Levering en plaatsing van twee
condensatieverwarmingsketels in de appartementen Homère Goossensplein, nr 2/ 1ste en
2de verdieping - 7.102 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 922/724-60/87 - Reservefonds;
- 8 december 2020 - Grondregie - Herstellingen en tussenkomsten aan de
verwarmingsinstallaties en de watervoorziening in verschillende gebouwen - 5.618 €
(B.T.W. inbegrepen) - Begroting van de Grondregie - Artikel 614-01  Autofinanciering;
- 8 december 2020 - Grondregie - Levering en plaatsing van een
condensatieverwarmingsketel in het huis gelegen Alsembergsesteenweg, 871 - 4.346 €
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(B.T.W. inbegrepen) - Begroting van de Grondregie - Artikel 614-01 - Autofinanciering;
- 8 december 2020 - Grondregie - Versteviging van de steunpilaar aan de voorgevel van
het gebouw “Antirides”, gelegen Berg van Sint-Job, 131-133 - 9.680 € (B.T.W.
inbegrepen) - Begroting van de Grondregie - Artikel 614-01 - Autofinanciering;
- 8 december 2020 - Centre Planning Familial - Renovatie en conform maken van de
verwarming - 87.283,17 € (handelskorting 3 %, verhoging 10 % en B.T.W. 21 %
autoliquidatie inbegrepen) - Artikel 137/724-60/85 - Reservefonds;
- 8 december 2020 - Conform maken van de hoogspanningscabines op verschillende sites
(School Homborch / School Eglantiers / School Val Fleuri / Ferme rose / Kinderdagverblijf
Globe) - 78.275 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikels 722/724-60/85 (School Eglantiers /
School Homborch / School Val Fleuri), 773/724-60/85 (Ferme rose) en 84401/724-60/85
(Kinderdagverblijf Globe);
- 8 december 2020 - Zaal Georges Solau (Zwartebeek/Neerstalle) - Inrichting en conform
maken van de verwarming - 46.585 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 764/724-60/85;
- 8 december 2020 - Bibliotheek Centrum - Renovatie en isolatie van het dak van het
hoofdgebouw - Goedkeuring van de bijkomende uitgave van 5.146,74 € (T.V.A
inbegrepen) - Artikel 76701/724-60/85 - Reservefonds;
- 8 december 2020 - Project U - Renovatie en inrichting van het nieuw gemeentelijk
administratief centrum - Goedkeuring van de vastlegging van de begrotingswijziging van
400.000,00 € gevraagd door het Secretariaat van het Departement Facility Management ten
bate van de firma S.A. Bureau Architecture Engineering Verhaegen te 1160 Brussel in het
kader van de dienstenopdracht voor de studieopdracht "Project U : renovatie en inrichting
van het nieuw gemeentelijk administratief centrum" - 271,272,32 € (B.T.W. inbegrepen)
ten bate van de S.A. Bureau Architecture Engineering Verhaegen te 1160 Brussel - Artikel
137/747-60/80 - Lening;
- 8 december 2020 - Project U - Beveiliging van de parkings - 103.019,40 € (B.T.W.
inbegrepen) - Artikel 137/724-60/85;
- 8 december 2020 - Verbranding van het afval van het Gemeentebestuur - Jaar 2021 -
85.000 € (B.T.W. inbegrepen) - Artikel 87601/124-06/62;
- 8 december 2020 - Informatisering van de diensten - Onderhoud van de Civadis-software
- Goedkeuring van de vastlegging van de jaarlijkse uitgave geraamd op 118.000 € (B.T.W.
inbegrepen) - Artikel 139/123-13/53.

De Raad wordt geïnformeerd.

 

 

A.S.B.L. Piscine Longchamp.- Démission d'un administrateur.- Remplacement.

Le Conseil,
Attendu que Mme Gilda Monteiro, administrateur au sein de l'A.S.B.L. Piscine
Longchamp, a déménagé à l'étranger et doit dès lors être remplacée;
Que le groupe MR auquel appartenait l'intéressée, propose la candidature de Mme Salomé
Garang-Boulegue, domiciliée rue Rittweger, 28 pour la remplacer,
Désigne Mme Garang-Boulegue en qualité d'administrateur à l'A.S.B.L. Piscine
Longchamp.

Le Conseil approuve le point.
38 votants : 38 votes positifs.

V.Z.W. Zwembad Longchamp.- Ontslag van een bestuurder.- Vervanging.
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De Raad,
Aangezien dat Mevr. Gilda Monteiro, bestuurder bij de V.Z.W. Zwembad Longchamp,
verhuisd is naar het buitenland en dus vervangen dient te worden;
Dat de groep MR waartoe belanghebbende behoorde, de volgende kandidate ter
vervanging voorstelt : Mevr. Salomé Garang-Boulegue, wonende Rittwegerstraat, 28,
Duidt de Mevr. Garang-Boulegue aan als bestuurder in de V.Z.W. Zwembad Longchamp.

De Raad keurt het punt goed.
38 stemmers : 38 positieve stemmen.

1 annexe / 1 bijlage
Lettres AISU et Piscine Longchamp ASBL.pdf

 

 

A.S.B.L. Service Ucclois de la Jeunesse.- Remplacement d'un administrateur.

Le Conseil,
Attendu que le groupe Ecolo-Groen propose de remplacer Mme Françoise Donnay,
administrateur au sein de l'A.S.B.L. Service Ucclois de la Jeunesse, par M. Tayino
Cherubin,
Décide de désigner M. Tayino Cherubin en qualité d'administrateur au sein de l'A.S.B.L.
Service Ucclois de la Jeunesse.

Le Conseil approuve le point.
38 votants : 38 votes positifs.

V.Z.W. Ukkelse dienst voor de Jeugd.- Vervanging van een bestuurder.

De Raad,
Aangezien de groep Ecolo-Groen voorstelt om Mevr. Françoise Donnay, bestuurder bij de
V.Z.W. Ukkelse Dienst voor de Jeugd, te vervangen door de h .M. Tayino Cherubin,
Beslist de h. Tayino Cherubin aan te duiden als bestuurder bij de V.Z.W. Ukkelse Dienst
voor de Jeugd.

De Raad keurt het punt goed.
38 stemmers : 38 positieve stemmen.

 

Céline Fremault entre en séance / treedt in zitting.  
Nicolas Clumeck entre en séance / treedt in zitting.  

 

Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.- Modifications.

Le Conseil,
Considérant que la version actuellement en vigueur du règlement d’ordre intérieur du
Conseil communal a été adoptée sous l’ancienne législature;
Que ce texte doit être impérativement modifié afin d’y inclure les modifications législatives
de l’ordonnance du 17 juillet 2020 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la
Nouvelle Loi Communale (M. B. 30 juillet 2020) entrée en vigueur le 9 août 2020;
Que le nouvel article 91 de la Nouvelle Loi Communale dispose en effet que : «  en début
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de législature, le Conseil communal adopte un règlement d’ordre intérieur dans lequel, en
sus des dispositions qui doivent être prises en vertu de la NLC, sont reprises des mesures
complémentaires relatives au fonctionnement du Conseil dont au moins les dispositions
suivantes :
1° le mode d’envoi de la convocation et de la mise à disposition des dossiers aux
conseillers communaux, ainsi que la façon dont le secrétaire communal ou les membres du
personnel désignés par lui fourniront des informations techniques relatives à ces pièces
aux conseillers qui le demandent ;
2° la manière dont les lieu, jour, heure et ordre du jour des réunions du conseil communal
sont rendus publics ;
3°les conditions du droit de consultation et du droit de copie pour les conseillers
communaux et les conditions du droit de visite aux institutions et services créés et gérés
par la commune ;
4° les conditions suivant lesquelles les conseillers communaux exercent leur droit de poser
des questions orales et écrites au bourgmestre et au collège des bourgmestre et échevins ;
5° la manière de rédiger les procès-verbaux et la manière dont le procès-verbal de la
réunion précédente est mis à disposition des conseillers communaux ;
6° les modalités relatives à la composition et au fonctionnement des commissions et des
groupes ;
7°le mode de communication du plan pluriannuel, des modifications au plan pluriannuel,
du budget, des modifications budgétaires et des comptes annuels aux membres du conseil ;
8° les modalités selon lesquelles et la personne par qui sont signées les pièces visées à
l’article 109 ;
9° les modalités d ’application dont il est question à l’article 112, alinéa 6 (à savoir celles
qui concernent le bulletin d’information communal), si elles ne sont pas reprises dans un
règlement spécifique.
Le conseil communal peut à tout moment modifier le règlement d’ordre intérieur » ;
Que la version actuelle du règlement d’ordre intérieur doit dès lors être modifiée afin de
reprendre notamment tous les points qui doivent impérativement figurer dans le texte et ce,
en vertu du nouvel article 91 de la NLC;
Que la version modifiée reprend également les modifications apportées par l’ordonnance
susmentionnée aux interdictions de siéger;
Considérant que la nouvelle version du ROI comprend également les règles prévues par le
nouvel article 85 de la NLC introduit par l’ordonnance du 29 octobre 2020 modifiant la
Nouvelle Loi communale en vue d'assurer en cas de force majeure la tenue de réunions à
distance du conseil communal, des commissions et des conseils consultatifs (M.B.
05/11/2020);
Qu’à l’occasion de ces modifications, un toilettage du texte a été effectué afin de le mettre
en conformité avec la pratique constatée en la matière durant l’actuelle législature;
Considérant que la nouvelle version du ROI est le résultat d’un travail effectué avec les
différents chefs de groupe et la Présidente du Conseil communal à l’issue de deux réunions
préparatoires,
Décide d’adopter la nouvelle version ci-annexée du règlement d’ordre intérieur du Conseil
communal et d’abroger à sa date d’entrée en vigueur la version du règlement d’ordre
intérieur du Conseil communal adoptée par l’Assemblée lors de sa séance du 19 janvier
2017.

Le Conseil approuve le point.
40 votants : 37 votes positifs, 3 abstentions.
Abstentions : Marc Cools, Véronique Lederman-Bucquet, Hans Marcel Joos Van de
Cauter.
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Huishoudelijk reglement van de Gemeenteraad.- Wijzigingen.

De Raad,
Overwegende dat de huidige versie van het huishoudelijk reglement van de gemeenteraad
werd goedgekeurd tijdens de vorige legislatuur;
Overwegende dat deze tekst aangepast moet worden om er de wetswijzigingen van de
ordonnantie van 17 juli 2020 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest tot wijziging van de
Nieuwe Gemeentewet (B.S. 30 juli 2020), van kracht sinds 9 augustus 2020, in op te
nemen;
Gelet op de bepalingen van het nieuwe artikel 91 van de nieuwe gemeentewet: “ De
gemeenteraad neemt bij de aanvang van de zittingsperiode een huishoudelijk reglement
aan waarin, behalve de bepalingen die er op basis van de onderhavige wet in opgenomen
moeten worden aanvullende maatregelen worden opgenomen in verband met de werking
van de raad en waarin minstens bepalingen worden opgenomen over :
1° de wijze van verzending van de oproeping en het ter beschikking stellen van de dossiers
aan de gemeenteraadsleden, alsook de wijze waarop de gemeentesecretaris of de door hem
aangewezen personeelsleden, aan de raadsleden die erom verzoeken, technische
inlichtingen verstrekken over die stukken;
2° de wijze waarop de plaats, de dag, het tijdstip en de agenda van de vergaderingen van
de gemeenteraad openbaar worden gemaakt;
3° de voorwaarden voor het inzagerecht en het recht van afschrift voor
gemeenteraadsleden en de voorwaarden voor het bezoekrecht aan de instellingen en
diensten die de gemeente opricht en beheert;
4° de voorwaarden waaronder de gemeenteraadsleden hun recht uitoefenen om aan de
burgemeester en aan het college van burgemeester en schepenen mondelinge en
schriftelijke vragen te stellen;
5° de wijze van notulering en de wijze waarop de notulen van de vorige vergadering ter
beschikking worden gesteld van de gemeenteraadsleden;
6° de nadere regels voor de samenstelling en de werking van de commissies en de fracties;
7° de wijze van bezorgen van het meerjarenplan, de wijzigingen aan het meerjarenplan,
het budget, de budgetwijzigingen en de jaarrekening aan de raadsleden;
8° de wijze waarop en de persoon door wie de stukken, vermeld in artikel 109, worden
ondertekend;
9° de toepassingsmodaliteiten zoals bedoeld in artikel 112, zesde lid, indien deze niet
opgenomen zijn in een apart reglement.
De gemeenteraad kan het huishoudelijk reglement te allen tijde wijzigen .”;
Overwegende dat de huidige versie van het huishoudelijk reglement aangepast moet
worden om o.a. alle punten die in de tekst moeten voorkomen te hernemen, en dit
krachtens het nieuwe artikel 91 van de NGW;
Overwegende dat de gewijzigde versie eveneens de wijzigingen van de bovenvermelde
ordonnantie inzake het verbod om zitting te nemen moet hernemen;
Overwegende dat de nieuwe versie van het HR eveneens de regels omvat voorzien door het
nieuwe artikel 85 van de NGW ingevoerd door de ordonnantie van 29 oktober 2020 tot
wijziging van de Nieuwe Gemeentewet om in geval van overmacht zittingen van de
gemeenteraad, de commissies en de adviesraden op afstand te houden (B.S. 05/11/2020);
Overwegende dat er ter gelegenheid van deze wijzigingen een modernisering van de tekst
werd uitgevoerd om in overeenstemming te zijn met de vastgestelde praktijk ter zake
tijdens de huidige legislatuur;
Overwegende dat de nieuwe versie van het HR het resultaat is van een samenwerking met
de verschillende fractieleiders en de voorzitster van de gemeenteraad na afloop van twee
voorbereidende vergaderingen,
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Beslist zijn goedkeuring te verlenen aan de nieuwe versie van het huishoudelijk reglement
van de gemeenteraad in de bijlage en aan de intrekking op de inwerkingtreding ervan van
de versie van het huishoudelijk reglement van de gemeenteraad, goedgekeurd door de
vergadering in zitting van 19 januari 2017.

De Raad keurt het punt goed.
40 stemmers : 37 positieve stemmen, 3 onthoudingen.
Onthoudingen : Marc Cools, Véronique Lederman-Bucquet, Hans Marcel Joos Van de
Cauter.

2 annexes / 2 bijlagen
Nouveau ROI (Nederlands) - 17 december 2020.pdf, Nouveau ROI - 17 décembre 2020.pdf

 

Patrick Zygas entre en séance / treedt in zitting.  
 

 

DÉPARTEMENT ESPACE PUBLIC - DEPARTEMENT OPENBARE RUIMTE

Mobilité - Mobiliteit
 

Convention entre la Région de Bruxelles-Capitale et la commune d’Uccle relative à la
réalisation d’un plan communal de mobilité.

Le Conseil,
Considérant que l’Ordonnance du 26 juillet 2013 instituant un cadre en matière de mobilité
et modifiant diverses dispositions ayant un impact en matière de mobilité impose
l’élaboration d’un Plan Communal de Mobilité;
Considérant que le plan d’action du Plan régional de Mobilité Good Move (Action E.2)
prévoit un partenariat entre la Région et la commune en matière d’élaboration et de co-
financement du Plan communal de Mobilité;
Considérant que le 16 juin 2020, le Collège a approuvé la passation d’un marché par
procédure négociée sans publication préalable pour la réalisation du Plan Communal de
Mobilité et de son rapport d’incidences environnementales, accompagnée d’une mission de
participation citoyenne;
Considérant que le 27 octobre 2020, le Collège a attribué le marché à TRAJECT NV pour
un montant de 164.712,46 € TVAC;
Considérant que la Région peut financer cette mission pour un montant de 69.584,54 €
TVAC et révisions comprises sous réserve de la convention annexée;
Considérant la facturation par phase de la quote-part régionale que voici : 40 % de la
quote-part régionale pour la phase 1, 30 % pour la phase 2, 15 % pour la phase 3, 15 %
pour la phase 4,
Décide d'approuver la convention en annexe.

M. l’Echevin Wyngaard confirme que la société Traject est le bureau d’études désigné et
que ses travaux, censés être achevés au terme d’un délai de 12 mois, débuteront en février
2021.
La société a signalé que pour la participation citoyenne, elle solliciterait les compétences
de Facilio, bureau de conseil spécialisé en ce domaine.
Outre les consultations en ligne organisées par le bureau Facilio, il y aura des ateliers
participatifs en mode présentiel.
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Mais le dispositif devra être adapté en fonction de l’évolution de la situation sanitaire.
 
Mme Margaux remarque que le choix du bureau Traject n’a pas donné lieu à une
publication.
Ce bureau basé à Gand, dont l’administrateur-délégué est très engagé dans la politique
cyclable, a été le seul candidat dans le cadre d’une procédure négociée.
Mme Margaux craint qu’une authentique participation citoyenne, garantissant
l’expression de tous les Ucclois, ne soit pas assurée avec un candidat unique ayant un tel
profil.
 
M. Hayette estime que le plan de mobilité actuel, datant de 2006, ne correspond plus à la
situation actuelle.
Les ambitions en matière de mobilité, affirmées dans la Déclaration de politique générale
(DPG) du 24 janvier 2019, ne se sont guère concrétisées dans la réalité.
M. Hayette s’inquiète de la situation de dépendance de la commune par rapport à la
Région dans ce dossier.
Faut-il nécessairement attendre les subsides régionaux pour entreprendre une politique de
mobilité uccloise ? La commune est-elle endettée au point d’être privée de toute marge de
manœuvre budgétaire en vue du lancement de nouvelles politiques ?

Selon le 3ème considérant de la convention, l’octroi des subsides régionaux est conditionné
par l’alignement du plan communal de mobilité sur le plan régional Good Move.
Cela signifie-t-il que ce plan communal de mobilité sera élaboré au cabinet de Mme Van
den Brandt, Ministre régional de la Mobilité ?
Il y a lieu de s’en inquiéter car Mme Van den Brandt défend ses opinions écologistes avec
beaucoup de conviction, mais sans se soucier de l’avis des habitants.
Selon M. Hayette, l’exposé d’un plan communal de mobilité développé en 4 phases ne
requiert pas l’intervention d’un bureau d’études.
M. Hayette estime aussi inutile la création d’un comité de pilotage.
La représentation des usagers n’est pas assurée dans cet organisme vu que seuls le
bourgmestre, des délégués du ministre ou des représentants des sociétés de transport en
commun (STIB, TEC, De Lijn et SNCB), peu enclines à prendre en compte les
préoccupations uccloises, peuvent y être associés.
M. Hayette n’est guère convaincu par ce projet de convention.
Le groupe socialiste préfère s’abstenir sur ce point mais sera de toute façon très attentif à
l’usage qui sera fait de l’argent ucclois dans le cadre de ce projet.
 
M. Cools partage les craintes de Mme Margaux et de M. Hayette.
Selon lui, le cahier des charges est très orienté politiquement. Les élus du groupe MR ont-
ils vraiment pris la peine de le lire ?
Il faut veiller à ce que les plans communal et régional de mobilité ne soient pas
contradictoires mais la commune doit conserver la maîtrise de l’élaboration de son propre
plan. Or, le texte proposé reprend l’intégralité des 50 actions du plan régional de mobilité,
sans même mentionner la mission confiée au bureau d’études désigné par le Collège.
M. Cools ne conteste évidemment pas la nécessité de revoir le plan communal de mobilité
établi en 2006 mais ce processus doit s’inscrire dans une perspective cohérente.
Les consultations et votes en ligne, évoqués pour la participation citoyenne, ne permettent
pas une réelle participation de la population. Selon M. Cools, il faudra attendre que la
situation sanitaire autorise la mise en place d’un dispositif présentiel.
Il rappelle à cet égard que l’élaboration du plan communal de mobilité de 2006 avait
prévu l’organisation de réunions publiques plénières, ayant mobilisé parfois jusqu’à 200
participants regroupés en ateliers et groupes de travail.
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La motion sur les transports en commun devrait servir de base à la réflexion du bureau
d’études, à qui il reviendra d’évaluer le plan communal de mobilité ainsi que le plan
régional, dès qu’il sera possible de percevoir les effets de la généralisation de la limitation
de vitesse à 30 km/heure.
Le groupe Uccle en avant a donc de nettes réserves à l’égard de cette convention, mais
décide d’opter pour l’abstention, afin de ne pas contester le principe de l’octroi d’un
subside de la part de la Région.
 
M. De Bock estime que le montant de 164.000 € et la présence d’un seul soumissionnaire
sont de nature à susciter des interrogations.
M. De Bock souhaiterait connaître l’identité du bureau d’études sollicité pour la
réalisation de l’ancien plan communal de mobilité ainsi que le montant requis pour sa
prestation, afin d’avoir un élément de comparaison avec la situation actuelle.
Est-il opportun, et même légitime sur le plan juridique, de concevoir un plan communal de
mobilité avec une société privée dont les administrateurs ne sont pas nécessairement
impartiaux, et ce alors que le plan Good Move n’est toujours pas d’application et ne fera
pas l’objet d’une approbation définitive avant plusieurs mois ?
M. De Bock propose donc de postposer ce point, de manière à ce que l’approbation du
plan Good Move soit antérieure à l’adoption d’un plan communal de mobilité.
 
Mme Fremault rappelle que lors des élections de 2018, toutes les formations politiques
espéraient l’adoption d’un plan communal de mobilité.
Elle comprend que ce processus puisse sembler prématuré par rapport à certains projets
régionaux mais il a au moins le mérite d’être lancé.
Il faudra veiller à adapter, le cas échéant, le plan communal de mobilité lorsque les
dispositions du plan Good Move seront effectives.
Selon Mme Fremault, l’évaluation du plan communal de mobilité devra être effectuée
avant la fin de la législature.
 
M. l’Echevin Wyngaard répond que l’octroi du subside n’est lié en aucune manière à un
quelconque diktat de la Région quant à la composition du comité de pilotage.
L’élaboration du plan communal de mobilité implique le respect des balises fixées à un
niveau supérieur, et donc des dispositions du plan Good Move.
Il faut évidemment tenir compte du contexte sanitaire, mais si rien n’est entrepris, la
commune se retrouvera sans le moindre résultat au terme de la mandature.
Dès lors, le Collège tient à lancer le processus, avec l’appui d’un bureau d’études qui jouit
d’une grande renommée en la matière.
Le Collège aurait souhaité recevoir deux ou trois offres de la part de bureaux d’études,
afin de les confronter, mais il s’avère qu’un seul bureau a introduit une offre.
Il n’y a pas lieu de remettre en cause l’impartialité du responsable du bureau d’études
dans l’exercice de ses compétences, sous le prétexte qu’il est un fervent partisan du vélo.
Pour ce qui concerne la participation citoyenne, le volet en ligne sera complété en mode
présentiel par des réunions publiques, des ateliers, des temps d’échange. Le Collège
veillera à ce que toutes les sensibilités présentes au sein de la population puissent
s’exprimer.
Toutefois, le Collège n’a pas attendu le lancement du processus de révision du plan
communal de mobilité pour intensifier ses efforts en ce domaine. M. l’Echevin Wyngaard
cite à titre d’exemple les travaux entrepris au quartier Calevoet et sur la place de Saint-
Job, la ligne de bus 37, le développement des pistes cyclables, les marquages, les box de
stationnement, etc.
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M. De Bock remarque que les élus MR ne tiennent pas le même discours en cette matière
selon qu’ils siègent à la commune ou à la Région.
Il s’étonne aussi de l’absence de clauses sociales dans le cahier des charges, alors que le
parti Ecolo a souvent plaidé pour l’introduction de telles clauses.
Il y a lieu de se poser des questions sur le fait que la seule entreprise ayant postulé est
située en région flamande. N’y a-t-il aucun acteur bruxellois susceptible d’être intéressé,
alors que la problématique de la mobilité constitue un enjeu capital pour notre région ?
Pour toutes ces raisons ainsi que pour le problème du timing évoqué précédemment, le
groupe Défi décide de voter contre ce point.
 
M. Cools estime que les élus doivent être consultés autant que les citoyens.
Rappelant que le plan communal de mobilité est censé être élaboré selon un processus en
quatre phases, il plaide pour qu’au terme de chacune de ces phases, le Conseil communal
puisse se réunir dans le cadre de commissions spéciales afin d’en débattre.
 
M. Hayette ne remet pas en cause le volontarisme de M. l’Echevin Wyngaard mais estime
qu’il ne répond pas vraiment à ses questions.
 
Mme Delvoye porte un regard enthousiaste sur l’action du MR, dans une dynamique de
majorité avec les écologistes, en faveur de la mobilité douce.
Le plan de 2006 doit être revu, en dépit de ses grandes qualités.
Elle accorde toute sa confiance au Collège dans ce processus de révision, dont les
prémices feront l’objet de consultations et de débats, auxquels les conseillers communaux
seront associés en tant que représentants des citoyens.
 
M. Sax partage les craintes exprimées par Mme Margaux et MM. Hayette, Cools et De
Bock.
Il votera donc contre ce point.
 
Mme Margaux aimerait obtenir davantage d’explications sur la présence d’un seul
soumissionnaire.
 
M. Godefroid félicite le Collège, tout en s’étonnant de la faiblesse du montant, et ce
d’autant plus que la mission confiée au bureau d’études comporte un processus de
participation citoyenne, dont l’organisation requiert un coût important.
C’est peut-être en raison de cette enveloppe très serrée qu’il y a eu si peu de
soumissionnaires, mais si cela permet à la commune de faire des économies, M. Godefroid
n’y voit aucune objection.
 
M. Desmet regrette les jugements caricaturaux portés sur sa formation politique, en vertu
desquels les écologistes seraient des fanatiques de la bicyclette et des ennemis
irréductibles de la voiture.
Il trouve particulièrement déplaisantes les remarques du Parti Socialiste quant au manque
de sens social des écologistes ou à leurs prétendues carences en matière de participation
citoyenne.
 
M. Cohen votera en faveur de ce point, car cette convention promeut un équilibre entre les
différents modes de transport, dont il a toujours été partisan.
Il accuse M. De Bock de pratiquer lui-même le double langage qu’il reproche au MR, vu
qu’il tient des propos différents à la commune et à la Région.
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M. l’Echevin Wyngaard précise que l’appel d’offres a été effectué dans le cadre d’une
procédure négociée.
L’administration communale a contacté 6 bureaux d’études, particulièrement renommés,
parmi lesquels seule la société Traject a daigné répondre.
Mais il est déjà arrivé que certains marchés ne donnent lieu à aucune offre.
M. l’Echevin Wyngaard est un chaud partisan de l’introduction de clauses sociales dans
les marchés publics mais une telle démarche n’aurait pas été pertinente dans le cadre
d’une mission de ce type.
Pour ce qui concerne la concomitance entre les projets communaux et régionaux, M.
l’Echevin Wyngaard rappelle que la première phase du plan communal de mobilité
consiste en un diagnostic. Celui-ci peut être lancé indépendamment du plan régional de
mobilité, dont le Collège suivra néanmoins l’évolution de près.
Il est normal que le cahier des charges reprenne une série de balises fixées dans le plan
Good Move, puisqu’il s’agit de dispositions contraignantes.
Pour ce qui concerne la participation citoyenne, M. l’Echevin Wyngaard espère que
l’évolution de la situation sanitaire permettra aussi tôt que possible l’organisation de
réunions en mode présentiel.
M. l’Echevin Wyngaard est de toute façon favorable à l’organisation d’échanges entre
majorité et opposition, de manière à faire le point ensemble.
 
Mme Fremault estime que le Conseil consultatif des personnes porteuses de handicap doit
être associé aux discussions.
 
M. De Bock craint que la commune ne soit pas en mesure d’agir en toute indépendance
par rapport à la Région, du fait que le bureau d’études retenu a travaillé pour Bruxelles-
Mobilité.

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 30 votes positifs, 5 votes négatifs, 6 abstentions.
Non : Eric Sax, Joëlle Maison, Emmanuel De Bock, Odile Margaux, Nicolas Clumeck.
Abstentions : Marc Cools, Bernard Hayette, Chiraz El Fassi, Véronique Lederman-
Bucquet, Cédric Didier Norré, Hans Marcel Joos Van de Cauter.

Overeenkomst tussen het Brussels Hoofdstedelijk Gewest en de gemeente Ukkel
betreffende de opmaak van een gemeentelijk mobiliteitsplan.

De Raad,
Overwegende dat de ordonnantie van 26 juli 2013 tot vaststelling van een kader inzake
mobiliteit en tot wijziging van sommige bepalingen die een impact hebben op het vlak van
mobiliteit de opmaak van een Gemeentelijk Mobiliteitsplan oplegt;
Overwegende dat het actieplan van het Gewestelijk Mobiliteitsplan Good Move (Actie E.2)
een partnerschap tussen het gewest en de gemeente voorziet inzake opmaak en
cofinanciering van het Gemeentelijk Mobiliteitsplan;
Overwegende dat het college op 16 juni 2020 de plaatsing van een opdracht via
onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande bekendmaking goedgekeurd heeft voor de
opmaak van het Gemeentelijk Mobiliteitsplan en het milieueffectenrapport ervan, samen
met een opdracht van burgerinspraak;
Overwegende dat het college op 27 oktober 2020 de opdracht gegund heeft aan TRAJECT
NV voor een bedrag van € 164.712,46 incl. btw;
Overwegende dat het gewest deze opdracht kan financieren voor een bedrag van
€ 69.584,54 inclusief btw en herzieningen, onder voorbehoud van de bijgevoegde
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overeenkomst;
Overwegende de volgende facturering per fase van het gewestelijk aandeel : 40 % van het
gewestelijk aandeel voor fase 1, 30 % voor fase 2, 15 % voor fase 3 en 15 % voor fase 4,
Beslist de overeenkomst in de bijlage goed te keuren.

Schepen Wyngaard bevestigt dat onderneming Traject het aangestelde studiebureau is en
dat zijn opdracht in februari 2021 zou starten en 12 maanden in beslag zou nemen. Voor
de burgerinspraak zal de onderneming een beroep doen op adviesbureau Facilio dat in dit
domein gespecialiseerd is. Naast online raadplegingen van Facilio zullen er nog fysieke
ontmoetingen voorzien worden maar dit hangt af van de gezondheidstoestand.
 
Mevr. Margaux merkt op dat de keuze voor Traject niet gepubliceerd werd. Deze
onderneming uit Gent, waarvan de gedelegeerd bestuurder erg fietsgericht is, was de enige
kandidaat in het kader van een onderhandelingsprocedure. Ze vreest dat een kandidaat
met een dergelijk profiel niet garant zal staan voor een authentieke burgerinspraak die alle
Ukkelaars omvat.
 
De h. Hayette vindt dat het huidige mobiliteitsplan uit 2006 niet meer aan de realiteit
voldoet. De mobiliteitsambities, bevestigd in de algemene beleidsverklaring van 2019,
krijgen geen concrete invulling. Hij is bezorgd over de afhankelijkheid van de gemeente
t.a.v. het gewest in dit dossier. Moet er echt gewacht worden op de gewestelijke subsidies
om een Ukkels mobiliteitsbeleid uit te voeren ? Heeft de gemeente geen enkele budgettaire
marge om nieuwe beleidsdaden te lanceren ?
 
Volgens de derde overweging van de overeenkomst moet het gemeentelijk mobiliteitsplan
het gewestelijk plan Good Move volgen om gewestelijke subsidies te kunnen krijgen.
Betekent dit dat dit gemeentelijk mobiliteitsplan opgesteld zal worden door de gewestelijke
minister van Mobiliteit mevr. Van den Brandt ? Men moet hier bezorgd over zijn want zij
verdedigt haar ecologische overtuigingen met veel kracht, zonder echter rekening te
houden met het advies van de inwoners.
 
Volgens de h. Hayette is de aanstelling van een studiebureau ook niet nodig. Hij vindt de
creatie van een stuurcomité evenmin nuttig. De vertegenwoordiging van de gebruikers is
niet verzekerd in dit organisme omdat enkel de burgemeester en de afgevaardigden van de
minister en openbare vervoersmaatschappijen erin zetelen.
 
De h. Hayette is niet overtuigd over deze overeenkomst. De PS zal zich onthouden en zal
erg waakzaam zijn over het gebruik van Ukkelse gelden in het kader van dit project.
 
De h. Cools deelt de vrees van mevr. Margaux en de h. Hayette. Het bestek lijkt erg
politiek gekleurd. Hebben de MR-verkozenen dit wel degelijk gelezen ?
 
De gewestelijke en gemeentelijke mobiliteitsplannen mogen elkaar niet tegenspreken maar
de gemeente moet haar eigen plan kunnen opstellen. De voorgestelde tekst vermeldt
integraal de 50 acties van het gewestelijk mobiliteitsplan, zonder vermelding van de
opdracht, toevertrouwd aan het studiebureau, aangesteld door het college. De h. Cools
betwist de noodzaak van een herziening van het gemeentelijk mobiliteitsplan uit 2006 niet
maar dit moet op een coherente manier gebeuren. Online raadplegen en stemmen in het
kader van burgerinspraak laat geen echte burgerinspraak toe. Men moet wachten op een
verbetering van de gezondheidstoestand om fysieke inspraak te voorzien. Voor de opmaak
van het gemeentelijk mobiliteitsplan 2006 waren er verschillende vergaderingen, soms met
200 aanwezigen verdeeld in werkgroepen.
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De motie over het openbaar vervoer zou als basis moeten dienen voor het studiebureau dat
een evaluatie zou moeten uitvoeren over het gemeentelijk mobiliteitsplan en het gewestelijk
plan zodra het mogelijk is om de gevolgen te zien van de algemene invoering van 30 km/h.
 
Uccle en avant heeft aldus voorbehoud t.a.v. deze overeenkomst maar kiest voor
onthouding om niet in te gaan tegen het principe van de toekenning van een subsidie
vanwege het gewest.
 
De h. De Bock vindt dat € 164.000 en één enkele inschrijving vragen oproept. Hij wil
graag weten welke onderneming het oude gemeentelijk mobiliteitsplan heeft opgesteld en
de kostprijs hiervan om met de huidige toestand te kunnen vergelijken.
 
Is het wel opportuun, zelfs legitiem op juridisch vlak, om een gemeentelijk mobiliteitsplan
op te stellen met een privéonderneming waarvan de bestuurders niet noodzakelijkerwijs
onpartijdig zijn, terwijl het plan Good Move nog altijd niet van toepassing is en pas binnen
verschillende maanden definitief goedgekeurd zal worden? De h. De Bock stelt voor om dit
punt uit te stellen zodat de goedkeuring van het plan Good Move voorafgaat aan de
goedkeuring van een gemeentelijk mobiliteitsplan.
 
Mevr. Fremault geeft aan dat alle fracties tijdens de verkiezingen van 2018, wouden
streven naar een gemeentelijk mobiliteitsplan. Ze begrijpt dat dit prematuur lijkt t.a.v.
sommige gewestelijke projecten maar het heeft wel de verdienste om al gelanceerd te zijn.
Het gemeentelijk mobiliteitsplan moet desgevallend aangepast worden wanneer de
bepalingen van het plan Good Move effectief zullen zijn. Volgens mevr. Fremault moet de
evaluatie van het gemeentelijk mobiliteitsplan uitgevoerd worden vóór het einde van de
legislatuur.
 
Schepen Wyngaard antwoordt dat de toekenning van de subsidie op geen enkele wijze
verbonden is aan een gewestelijke eis inzake de samenstelling van een stuurcomité. De
opmaak van het gemeentelijk mobiliteitsplan impliceert de naleving van hogere instructies,
aldus de bepalingen van het plan Good Move.
 
Er moet rekening gehouden worden met de gezondheidstoestand maar als niets wordt
ondernomen, zal er geen enkel resultaat zijn aan het einde van de legislatuur. Het college
wil daarom het proces in gang zetten, met de steun van een studiebureau dat grote
bekendheid geniet in dit domein. Er heeft maar één onderneming een offerte ingediend.
 
De onpartijdigheid van de verantwoordelijke van het studiebureau mag niet in vraag
gesteld worden, onder het voorwendsel dat hij een fervente voorstander van de fiets is.
 
Inzake burgerinspraak zal de online inspraak aangevuld worden door fysieke inspraak
(vergaderingen, ontmoetingen, uitwisseling) en alle gevoeligheden binnen de bevolking
moeten aan bod kunnen komen.
 
Het college heeft niet gewacht op de lancering van de herziening van het gemeentelijk
mobiliteitsplan om al inspanningen in dit domein te leveren. Als voorbeeld vermeldt hij de
werken in de wijk Calevoet en op het Sint-Jobsplein, buslijn 37, de creatie van fietspaden,
markering, parkeerboxen, …
 
De h. De Bock merkt op dat de MR-verkozenen niet hetzelfde discours voeren naargelang
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ze zetelen in de gemeente of het gewest. Hij is ook verbaasd dat het bestek geen sociale
bepalingen bevat terwijl Ecolo altijd voorstander was voor de toevoeging van dergelijke
bepalingen. Men moet zich afvragen waarom er maar één Vlaamse onderneming een
offerte heeft ingediend. Zijn er geen Brusselse partners die dit kunnen doen, aangezien de
mobiliteitsproblematiek een grote inzet is voor ons gewest? Omwille van deze redenen en
de voorgestelde timing zal Défi tegen dit punt stemmen.
 
De h. Cools vindt dat zowel verkozenen als burgers geraadpleegd moeten worden. De
opmaak van het gemeentelijk mobiliteitsplan verloopt in vier fases en hij vraagt dat de
gemeenteraad samenkomt aan het einde van elke fase in het kader van bijzondere
commissies om erover te debatteren.
 
De h. Hayette stelt het voluntarisme van schepen Wyngaard niet in vraag maar vindt dat
hij niet echt op zijn vragen antwoordt.
 
Mevr. Delvoye is enthousiast over de actie van MR die samen met Ecolo inspanningen
levert ten bate van de zachte mobiliteit. Het plan 2006 had grote kwaliteiten maar moet
toch herzien worden. Ze heeft het volle vertrouwen in het college voor deze herziening. Dit
moet gepaard gaan met raadpleging en debat met zowel raadsleden als burgers.
 
De h. Sax deelt de vrees van mevr. Margaux en de hh. Hayette, Cools en De Bock en zal
tegen dit punt stemmen.
 
Mevr. Margaux wil meer uitleg over het feit dat er maar één inschrijver was.
 
De h. Godefroid is verbaasd over het lage bedrag omdat de organisatie van
burgerinspraak een aanzienlijke kostprijs inhoudt. Daarom zijn er wellicht zo weinig
inschrijvers maar dit kan de gemeente toelaten om te besparen. Hij ziet er geen bezwaar
tegen.
 
De h. Desmet betreurt de karikaturale voorstelling dat Ecolo-leden fietsfanatiekelingen
zouden zijn en resoluut tegen de auto. Hij betreurt in het bijzonder de opmerkingen van de
PS dat Ecolo gebrek aan sociale zin zou tonen of in gebreke zou blijven inzake
burgerinspraak.
 
De h. Cohen zal voor dit punt stemmen omdat deze overeenkomst streeft naar een
evenwicht tussen de verschillende vervoersmethodes. Hij beschuldigt de h. De Bock ervan
zelf met gespleten tong te spreken, wat hij de MR verwijt, aangezien hij t.a.v. de gemeente
en het gewest verschillende zaken zegt.
 
Schepen Wyngaard geeft aan dat de oproep tot offertes moet gebeuren in het kader van
een onderhandelingsprocedure. Het gemeentebestuur heeft zes bekende studiebureaus
gecontacteerd en enkel Traject heeft geantwoord. Het gebeurt nog dat er geen inschrijvers
zijn voor bepaalde opdrachten. Hij is voorstander van de toevoeging van sociale
bepalingen in overheidsopdrachten maar dit was niet relevant voor een dergelijke
opdracht.
 
Inzake de simultaneïteit van de gemeentelijke en gewestelijke projecten geeft de schepen
aan dat de eerste fase van het gemeentelijk mobiliteitsplan een diagnose is die los van het
gewestelijke plan gelanceerd kan worden. Het spreekt voor zich dat het bestek bepalingen
van het plan Good Move overneemt omdat het dwingende bepalingen zijn.
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Inzake burgerinspraak hoopt de schepen dat de gezondheidstoestand zal verbeteren zodat
fysieke inspraak georganiseerd kan worden. Hij is steeds voorstander van overleg tussen
meerderheid en oppositie.
 
Mevr. Fremault vindt dat de adviescommissie voor personen met een handicap in de
discussies betrokken moet worden.
 
De h. De Bock vreest dat de gemeente niet volledig onafhankelijk t.a.v. het gewest zal
kunnen handelen omdat het gekozen studiebureau voor Brussel Mobiliteit heeft gewerkt.

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 30 positieve stemmen, 5 negatieve stemmen, 6 onthoudingen.
Nee : Eric Sax, Joëlle Maison, Emmanuel De Bock, Odile Margaux, Nicolas Clumeck.
Onthoudingen : Marc Cools, Bernard Hayette, Chiraz El Fassi, Véronique Lederman-
Bucquet, Cédric Didier Norré, Hans Marcel Joos Van de Cauter.

2 annexes / 2 bijlagen
GMP2020_overeenkomst_UKKEL_2020_11_19.pdf,
PCM2020_convention_UCCLE_2020_11_19.pdf

 

 

Police de la circulation routière.- Règlement général complémentaire.- Voiries
communales.- Abrogations et nouvelles dispositions.

Le Conseil,
Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale;
Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 3 avril 2014 relative aux règlements complémentaires
sur la circulation routière et sur la pose et le coût de la signalisation routière;
Vu l’article 60 et suivants de l’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement
général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique;
Vu l’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les
conditions particulières de placement de la signalisation routière;
Considérant la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements
complémentaires et au placement de la signalisation routière;
Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale et/ou
régionale,
ARRETE :
Abrogations :
Article 5.6.1.- Le stationnement est limité dans le temps sur les voies ci-après :
5.6.6.- Dieweg, à hauteur du n°65A, de 7h30 à 8h45 et de 15h20 à 16h45, 10 minutes, sur
17m;
Article 13.J.- Des zones d'évitement, ayant une longueur qui se situe entre 1 m et 3 m, sauf
spécifié autrement, sont établies aux endroits suivants :
13.J.534.- Rue des Carmélites, au mitoyen des n°s 81- 79;
Article 17.II.- Le stationnement est réservé aux endroits suivants, sur une distance de 6m
sauf spécifié autrement :
17.II.1- à certaines catégories de véhicules :
17.II.1.d- Handicapés.
17.II.1.d.392.- Avenue des Alisiers, 23;
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17.II.1.d.433.- Rue Beeckman, du côté opposé au n°118;
Article 17.II.- Le stationnement est réserve aux endroits suivants :
17.II.3- aux vélos.
17.II.3.14.- Rue Gatti de Gamond, 95;
Nouvelles dispositions :
Article 4 : Canalisation de la circulation
Art.4.1. Ilot directionnel et zone d'évitement
Art.4.1.2. Une zone d'évitement est tracée sur les voies suivantes. La mesure est
matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à l'art. 77.4. de l'A.R.
Art.4.1.2.1. Rue Gatti de Gamond, 95 (4m);
Art.4.1.2.2. Rue Beeckman, 69 (1-3m);
Art.4.1.2.3. Avenue Guillaume Herinckx, 58 (1-3m);
Art.4.1.2.4. Rue Rouge, 13 (1-3m);
Art.4.1.2.5. Rue des Carmélites, 81 (1-3m, 2 zones);
Art.4.1.2.6. Rue Vanderkindere, 34 (3m);
Art.4.1.2.7. Rue des Cottages, 68 (1-3m);
Art.4.1.2.8. Rue des Cottages, 59 (1-3m);
Art.4.1.2.9. Rue du Doyenné, 82 (3m);
Art.4.1.2.10. Avenue Montjoie, 30 (3m);
Art.4.1.2.11. Avenue André Ryckmans, 1 (3m);
Art.4.1.2.12. Avenue de la Floride, 53 (1-3m);
Article 5 : Arrêt et stationnement (signaux routiers)
Art.5.2. Stationnement interdit (chargement - déchargement)
Art.5.2.1. Le stationnement est interdit aux abords d'un établissement scolaire ou d'une
crèche. La mesure sera matérialisée par des signaux El, éventuellement complétés par un
panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans chaque cas.
Art.5.2.1.1. Chaussée de Drogenbos, 170-172, lundi au vendredi de 7h30 à 9h et de 15h20
à 17h, sur 18m (Kiss & Ride);
Art.5.6. Stationnement limité dans le temps
Art.5.6.1. Le stationnement est limité dans le temps sur les voies ci-après. La mesure est
matérialisée par des signaux E9a complétés par un panneau additionnel portant la mention
adéquate.
Art.5.6.1.1. Dieweg, 65A, lundi au vendredi de 7h30 à 8h45 et de 15h20 à 16h45, 10
minutes, sur 14m;
Art.5.7. Stationnement payant
Art.5.7.7. Le stationnement est payant sur les emplacements réservés au chargement de
véhicules électriques dans les voiries suivantes. La mesure est matérialisée par des signaux
E9a portant la mention « PAYANT » complétés d'un panneau informatif « Forfait 50
euros/4h30 excepté véhicule en charge » avec le symbole d'une voiture entourée d'une
prise.
Art.5.7.7.1. Rue Vanderkindere, 556 (12 m);
Art.5.9. Stationnement réservé
Art.5.9.1. Le stationnement est réservé à certaines catégories de véhicules: Personnes
handicapées. La mesure est matérialisée par des signaux E9a complétés par un panneau
additionnel sur lequel est reproduit le symbole d'une chaise roulante pour personnes
handicapées.
Art.5.9.1.1. Rue de Nieuwenhove, 49 (6 m);
Art.5.9.1.2. Rue de la Mutualité, 126 (6 m);
Art.5.9.1.3. Rue Beeckman, 114 (6 m);
Art.5.9.1.4. Avenue des Alisiers, 23 (12 m);
Art.5.9.1.5. Avenue d’Homborchveld, 30 (6 m);
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Art.5.9.1.6. Rue des Carmélites, 105 (6 m);
Art.5.9.1.7. Rue du Doyenné, 10 (6 m);
Art.5.9.3. Le stationnement est réservé à certaines catégories de véhicules: C.D.. La
mesure est matérialisée par des signaux E9a complétés par un panneau additionnel
mentionnant la catégorie des véhicules.
Art.5.9.3.1. Avenue Hamoir, 17 (6m);
Article 6 : Arrêt et stationnement (marques routières)
Art.6.1. Stationnement interdit
Art.6.1.1. Le stationnement est interdit aux endroits suivants. La mesure est matérialisée
par une ligne discontinue de couleur jaune tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la
bordure du trottoir ou d'un accotement en saillie.
Art.6.1.1.1. Avenue des Sept Bonniers, 80 (12m);
Article 7 : Voies publiques à statut spécial
Art.7.6. Rue cyclable
Art.7.6.1. Une rue cyclable est établie aux endroits suivants. La mesure est matérialisée par
les signaux F111 et F113.
Art.7.6.1.1. Avenue Brunard;
Art.7.6.1.2. Avenue Montana;
Art.7.6.1.3. Rue Roberts Jones, entre la rue Edith Cavell et l'avenue Léo Errera;
Art.7.6.1.4. Rue Vanderkindere;
Art.7.7. Rue réservée aux jeux
Art.7.7.1. Une rue réservée aux jeux est établie aux endroits suivants. La mesure est
matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel portant la mention «
rue réservée aux jeux » et la pose de barrières. Les cas échéant, les jours et heures sont à
renseigner sur la signalisation.
Art.7.7.1.1. Rue du Bambou, dimanche de 10h à 20h;
Article 10 : Dispositions finales
Art.10.1. La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux dispositions de
l'Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la
circulation routière et de l'usage de la voie publique et de l’Arrêté ministériel du 11
octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement
de la signalisation routière.
Art.10.2. Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre de la Mobilité,
après avis de la Commission Consultative pour la Circulation Routière, conformément à
l’article 3 de l’Ordonnance du 3 avril 2014 relative aux règlements complémentaires sur la
circulation routière, la pose et le coût de la signalisation routière.
Décide d’approuver les mesures susmentionnées.

M. l’Echevin Wyngaard rappelle que parmi les mesures adoptées, la création de quatre
rues cyclables, respectivement rue Roberts Jones, avenue Brunard, avenue Montana et rue
Vanderkindere, a suscité des discussions en commission.
Vu que les cyclistes sont autorisés à circuler au milieu des voiries considérées comme rues
cyclables, ils ne risquent pas d’être victimes d’accidents en percutant des portières de
voitures.
De plus, les rues cyclables garantissent un certain équilibre entre les différents modes de
transport, dans la mesure où les véhicules motorisés sont toujours autorisés à y circuler, la
limitation de vitesse est fixée à 30 km/heure et le stationnement n’est pas réduit.
Ce dispositif permet donc de sécuriser les cyclistes sans bouleverser le trafic.
L’avenue Montana, qui dessert le Bois de la Cambre, est située sur le trajet du futur RER-
Vélo. La rue Vanderkindere est davantage une voie de destination que de transit, en raison
des nombreux commerces et établissements horeca qui jalonnent son parcours.
L’instauration de ce dispositif de rues cyclables n’aura pas lieu avant le printemps ou
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l’été prochain, car il faut encore obtenir l’aval de la Commission consultative de sécurité
routière.
Le Collège veillera à distribuer un toutes-boîtes pour informer les riverains concernés et
expliquera dans un article du Wolvendael ce qu’il faut entendre par rue cyclable.
Cette mesure fera l’objet d’une évaluation avec les riverains, commerçants et usagers de
la voirie 6 mois après son entrée en vigueur.
 
M. De Bock souhaite que le périmètre de distribution du toutes-boîtes soit élargi aux rues
parallèles et perpendiculaires aux voiries retenues.
Vu que les automobilistes qui dépasseraient les cyclistes commettraient une infraction, la
règle de priorité ayant été modifiée en faveur de ces derniers, il ne serait pas inutile de
rappeler le montant des amendes infligées pour ce type d’infraction, qui suscite aussi des
interrogations auprès des assureurs en matière de responsabilité en cas d’accident.
Ne serait-il pas opportun de prévoir la limitation de vitesse à 20 km/heure sur la rue
Vanderkindere, étant donné que le maintien de cette limite à 30 km/heure devient de fait
obsolète pour des automobilistes contraints de suivre des cyclistes sans pouvoir les
dépasser ? Une telle mesure ne serait-elle pas plus efficace, vu que certains usagers
ignoreront qu’il s’agit d’une rue cyclable ?
Il faudrait aussi placer des panneaux indicateurs en amont et en aval. Le Collège a-t-il
entrepris une étude préalable pour déterminer le coût de l’installation éventuelle de ces
panneaux ?
Comment le Collège va-t-il mettre en œuvre cette mesure en pratique ?
 
M. Cools signale que le groupe Uccle en avant votera ce point, parce que les explications
fournies par M. l’Echevin Wyngaard sont suffisamment convaincantes et qu’une
évaluation est prévue après un délai de 6 mois.
L’expérience peut d’autant plus être tentée qu’elle est limitée à quatre rues.
De toute façon, l’étroitesse des voiries retenues est telle qu’il est difficile d’y doubler des
vélos.
Par ailleurs, M. Cools souhaiterait que les dossiers relevant de la gestion courante
(création de zones d’évitement, stationnements pour personnes handicapées, etc.) soient
distincts de ceux qui proposent des mesures novatrices (voiries à 20 km/heures, rues
cyclables, etc.) et qu’ils fassent l’objet de points séparés.
 
Mme Culer précise que le MR a toujours été partisan d’un partage équilibré de l’espace
public entre tous les usagers, quel que soit leur mode de déplacement.
Elle souligne le fait que les mesures adoptées par le Collège sécurisent tous les usagers, ne
modifient pas la vitesse de circulation et ne suppriment aucune place de parking.
La réalisation d’une évaluation de ces mesures après quelques mois de mise en pratique
permettra de faire machine arrière si l’expérience ne s’avère pas concluante.
Les citoyens ucclois, qui ont beaucoup souffert des problèmes de mobilité ces derniers
temps, disposeront d’un moment de répit grâce au fait que l’entrée en vigueur de ces
mesures est différée.
Mme Culer partage le point de vue de M. De Bock sur l’élargissement du périmètre de
distribution du toutes-boîtes.
Le groupe MR votera en faveur de ce point.
 
M. le Bourgmestre estime que la solution dégagée témoigne d’un souci d’équilibre et de
cohérence et complète intelligemment la généralisation des zones 30 décidée de manière
malencontreuse par le gouvernement bruxellois.
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M. l’Echevin Wyngaard est tout à fait disposé à élargir le spectre de distribution du
toutes-boîtes.
M. l’Echevin Wyngaard doute de la pertinence d’une éventuelle intégration de la rue
Vanderkindere en zone 20, car il s’agirait alors d’une zone de rencontre ou d’une zone
résidentielle, dans laquelle les piétons seraient autorisés à circuler au milieu de la voirie.
 
M. De Bock précise ses propos en affirmant qu’il ne plaide pas en faveur du passage de la
rue Vanderkindere en zone 20.
En réalité, il constate que la situation particulière de cette artère entraîne de facto une
circulation des véhicules à une vitesse de 20 km/heure.
 
M. l’Echevin Wyngaard va proposer une liste de voiries pour lesquelles il conviendrait
d’instaurer la limitation de vitesse à 20 km/heure afin d’y faciliter la circulation des
piétons.
Le dispositif de rue cyclable est beaucoup plus approprié que la zone 20 pour la rue
Vanderkindere, et ce d’autant plus que de nombreux Ucclois y font leurs courses en vélo.
M. l’Echevin Wyngaard ne dispose pas encore de données précises sur le montant requis
pour les panneaux et marquages, qui devrait probablement s’élever à quelques dizaines de
milliers d’euros, mais le Collège sollicitera auprès de la Région un subside qui couvrira la
totalité des dépenses.
 
M. Sax demande si le Collège compte mener une étude pour déterminer si l’installation de
poteaux complémentaires est vraiment indispensable dans la rue Vanderkindere, vu le
nombre de poteaux déjà placés et le risque d’accident pour les aveugles et malvoyants
induit par la multiplication des poteaux sur la voie publique.
 
M. l’Echevin Wyngaard répond que les services communaux se baseront, autant que
possible, sur l’infrastructure existante.
 
M. De Bock estime que les mandataires devraient disposer de données sur l’impact
budgétaire d’une mesure pour être en mesure de l’approuver.
Il rappelle à cet égard que toute décision du gouvernement bruxellois est soumise pour
avis à l’Inspecteur des finances, ce qui nécessite de prendre cet élément en considération.
Bien qu’une évaluation soit prévue a posteriori, il eût été nécessaire d’organiser une
concertation en amont avec les riverains, habitants et commerçants.
Ces considérations amènent le groupe Défi à s’abstenir sur cette proposition.
 
Mme Van Offelen  est persuadée du bien-fondé de cette mesure, qui va contribuer à
apaiser les conflits entre usagers de la voirie.
 
M. l’Echevin Wyngaard précise que le choix des voiries retenues pour le dispositif est
justifié aussi par la présence de pôles scolaires importants.

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 37 votes positifs, 4 abstentions.
Abstentions : Joëlle Maison, Emmanuel De Bock, Odile Margaux, Nicolas Clumeck.

Politie op het wegverkeer.- Algemeen bijkomend reglement.- Gemeentewegen.-
intrekkingen en nieuwe bepalingen.

De Raad,
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Gelet op artikel 117 van de Nieuwe Gemeentewet;
Gelet op artikel 3 van de ordonnantie van 3 april 2014 betreffende de aanvullende
reglementen op het wegverkeer en de plaatsing en bekostiging van de verkeerstekens;
Gelet op artikel 60 e.v. van het koninklijk besluit van 1 december 1975 houdende algemeen
reglement op de politie van het wegverkeer en van het gebruik van de openbare weg;
Gelet op het ministerieel besluit van 11 oktober 1976 houdende de minimum afmetingen
en de bijzondere plaatsingsvoorwaarden van de verkeerstekens;
Overwegende de ministeriële omzendbrief van 14 november 1977 betreffende de
aanvullende reglementen en de plaatsing van verkeerstekens;
Overwegende dat de hierna voorziene maatregelen gemeentewegen en/of gewestwegen
betreffen,
BESLUIT :
Intrekkingen :
Artikel 5.6.1.- Het parkeren is in de tijd beperkt op de volgende wegen :
5.6.4.- Drogenbossesteenweg, aan nr. 170-172, van maandag tot vrijdag van 7.30 tot 9.00
uur en van 15.20 tot 17.00 uur, over 18 meter;
Artikel 13.J.- Op navolgende plaatsen worden verdrijvingsvlakken ingericht met een 1 en
3m, hetzij anders bepaald:
13.J.534.- Karmelietenstraat, aan de scheidingsmuur van de nrs 62-64;
Artikel 17.II.- Het parkeren is voorbehouden op de volgende plaatsen, over een afstand van
6 meter behalve anders gespecificeerd :
17.II.1- aan bepaalde voertuigen :
17.II.1.d- Gehandicapten.
17.II.1.d.392.- Meelbessenlaan 23;
17.II.1.d.433.- Beeckmanstraat, aan de kant tegenover nr. 118;
Artikel 17.II.- Op navolgende plaatsen is het parkeren voorbehouden aan :
17.II.3.- fietsen.
17.II.3.14.- Gatti de Gamondstraat 95;
Nieuwe bepalingen :
Article 4 : Kanaliseren van het verkeer
Art.4.1. Verkeersgeleider en verdrijvingsvlak
Art.4.1.2. Een verdrijvingsvlak wordt aangebracht op de volgende wegen. De maatregel
wordt kenbaar gemaakt door witte strepen, conform artikel 77.4. van het K.B.
Art.4.1.2.1. Gatti de Gamondstraat, 95 (4 m);
Art.4.1.2.2. Beeckmanstraat, 69 (1-3 m);
Art.4.1.2.3. Guillaume Herinckxlaan, 58 (1-3 m);
Art.4.1.2.4. Rodestraat, 13 (1-3 m);
Art.4.1.2.5. Karmelietenstraat, 81 (1-3 m, 2 vlakken);
Art.4.1.2.6. Vanderkinderestraat, 34 (3 m);
Art.4.1.2.7. Landhuisjesstraat, 68 (1-3 m);
Art.4.1.2.8. Landhuisjesstraat, 59 (1-3 m);
Art.4.1.2.9. Dekenijstraat, 82 (3 m);
Art.4.1.2.10. Montjoielaan, 30 (3 m);
Art.4.1.2.11. André Ryckmanslaan, 1 (3 m);
Art.4.1.2.12. Floridalaan, 53 (1-3 m);
Article 5 : Stilstaan en parkeren (verkeersborden)
Art.5.2. Parkeerverbod (Laden - lossen - in en uitstappen)
Art.5.2.1. Het parkeren is verboden aan school- of een crècheomgeving. De maatregel
wordt kenbaar gemaakt met verkeersborden El, eventueel aangevuld met een onderbord
met de beperkende bemerking.
Art.5.2.1.1. Drogenbossesteenweg, 170-172, maandag tot vrijdag van 7u30 tot 9u en van
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15u20 tot 17u, over 18m (Kiss & Ride);
Art.5.6. Parkeren beperkt in tijd
Art.5.6.1. Het parkeren is beperkt in tijd op de volgende wegen. De maatregel wordt
kenbaar gemaakt door de verkeersborden E9a aangevuld met een onderbord met de
geschikte vermelding.
Art.5.6.1.1. Dieweg, 65A, maandag tot vrijdag van 7u30 tot 8u45 en van 15u20 tot 16u45,
10 minuten, over 14 m;
Art.5.7. Betalend parkeren
Art.5.7.7. Het parkeren is betalend op de parkeerplaatsen voorbehouden voor het opladen
van elektrische voertuigen op de volgende wegen. De maatregel wordt kenbaar gemaakt
door verkeersborden E9a met de vermelding «BETALEND» aangevuld door een
informatiebord "Forfait 50 euro uitgezonderd opladend voertuig" met een pictogram van
een auto met een stekker.
Art.5.7.7.1. Vanderkinderestraat, 556 (12 m);
Art.5.9. Parkeren voorbehouden
Art.5.9.1. Het parkeren is voorbehouden voor bepaalde categorieën voertuigen : Personen
met een handicap. De maatregel wordt kenbaar gemaakt door verkeersborden E9a
aangevuld met een onderbord waarop het symbool van een gehandicaptenrolstoel staat.
Art.5.9.1.1. Nieuwenhovestraat, 49 (6m);
Art.5.9.1.2. Onderlinge Bijstandstraat, 126 (6 m);
Art.5.9.1.3. Beeckmanstraat, 114 (6 m);
Art.5.9.1.4. Meelbessenlaan, 23 (12 m);
Art.5.9.1.5. Homborchveldlaan, 30 (6 m);
Art.5.9.1.6. Karmelietenstraat, 105 (6 m);
Art.5.9.1.7. Dekenijstraat, 10 (6 m);
Art.5.9.3. Het parkeren is voorbehouden voor bepaalde categorieën voertuigen : CD. De
maatregel wordt kenbaar gemaakt met verkeersborden E9a aangevuld met een onderbord
met vermelding van de categorie van de voertuigen.
Art.5.9.3.1. Hamoirlaan, 17 (6 m);
Article 6 : Stilstaan en parkeren (wegmarkeringen)
Art.6.1. Parkeerverbod
Art.6.1.1. Parkeren is verboden op de volgende plaatsen.De maatregel wordt kenbaar
gemaakt door een gele onderbroken streep op de werkelijke rand van de rijbaan of op de
boord van het trottoir of van een verhoogde berm.
Art.6.1.1.1. Zeven Bunderslaan, 80 (12 m);
Article 7 : Openbare wegen met een bijzonder statuut.
Art.7.6. Fietsstraat
Art.7.6.1. Een fietsstraat wordt ingesteld op de volgende plaatsen. De maatregel wordt
kenbaar gemaakt met verkeersborden F111 en F113.
Art.7.6.1.1. Brunardlaan;
Art.7.6.1.2. Avenue Montana;
Art.7.6.1.3. Rue Roberts-Jones, tussen de Edith Cavellstraat en de Léo Erreralaan;
Art.7.6.1.4. Vanderkinderestraat;
Art.7.7. Speelstraat
Art.7.7.1. Een speelstraat wordt ingesteld op de volgende plaatsen. De maatregel wordt
kenbaar gemaakt door een verkeersbord C3 aangevuld door een onderbord met de
vermelding "speelstraat" en dranghekken. Desgevallend wordt een tijdsvenster vermeld op
het onderbord.
Art.7.7.1.1. Bamboestraat, zondag van 10u tot 20u;
Article 10 : Slotbepalingen
Art.10.1. De hierboven voorziene signalisatie wordt geplaatst conform de bepalingen van
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het K.B. van 1 december 1975 houdende algemeen reglement op de politie van het
wegverkeer en van het gebruik van de openbare weg en het M.B. van 11 oktober 1976
waarbij de minimum afmetingen en de bijzondere plaatsingsvoorwaarden van de
verkeerstekens worden bepaald.
Art.10.2. Het onderhavige reglement wordt ter goedkeuring voorgelegd aan de Minister
van Mobiliteit, na advies van de Raadgevende Commissie voor het Wegverkeer, conform
artikel 3 van de ordonnantie van 3 april 2014 betreffende de aanvullende reglementen op
het wegverkeer en de plaatsing en bekostiging van de verkeerstekens.
Beslist de bovenvermelde maatregelen goed te keuren.

Schepen Wyngaard geeft aan dat, onder de goedgekeurde maatregelen, de creatie van vier
fietswegen, respectievelijk Roberts Jonesstraat, Brunardlaan, Montanalaan en
Vanderkinderestraat, tot discussies heeft geleid in de commissie.
 
Omdat fietsers in het midden van deze fietsstraten mogen rijden, lopen ze niet het risico om
geraakt te worden door openslaande autodeuren. Fietsstraten garanderen ook een zeker
evenwicht tussen de verschillende vervoersmethodes: gemotoriseerd verkeer is nog steeds
mogelijk (max. 30 km/h) en het parkeren is er niet verminderd. Dit biedt fietsers meer
veiligheid.
 
De Montanalaan (Ter Kamerenbos) ligt op het traject van het geplande fiets-GEN. De
Vanderkinderestraat is eerder een bestemmings- dan een transitweg (talrijke winkels en
horecazaken op dit traject).
 
De invoering van de maatregel fietsstraten zal niet gebeuren vóór het komende voorjaar of
de zomer omdat de goedkeuring van de adviesraad voor verkeersveiligheid nog vereist is.
Het college zal alle betrokken inwoners informeren via een huis-aan-huisbericht en zal in
de Wolvendael meer uitleg geven over het concept fietsstraat. Deze maatregel zal
geëvalueerd worden met de inwoners, handelaars en gebruikers van de weg, 6 maanden na
de inwerkingtreding.
 
De h. De Bock wenst dat de perimeter van de verspreiding van het huis-aan-huisbericht
uitgebreid zou worden tot de parallelle en loodrechte wegen van de betrokken wegen.
 
Bestuurders die fietsers voorbijsteken, begaan een overtreding. De voorrangsregel werd
gewijzigd ten voordele van deze laatsten. Er zou gewezen moeten worden op de boetes
voor een dergelijke overtreding, wat vragen oproept bij verzekeraars inzake de
aansprakelijkheid in geval van ongevallen. Zou het niet gepaster zijn om de snelheid te
beperken tot 20 km/h in de Vanderkinderestraat, omdat 30 km/h geen nut heeft als auto’s
toch geen fietsers mogen voorbijsteken? Zou deze maatregel efficiënter zijn, aangezien
sommige gebruikers niet weten dat het een fietsstraat betreft?
 
Er zouden ook borden geplaatst moeten worden. Heeft het college de kostprijs van de
eventuele installatie hiervan bestudeerd? Hoe zal het college deze maatregel in de praktijk
omzetten?
 
De h. Cools geeft aan dat Uccle en avant voor dit punt zal stemmen omdat de toelicht van
schepen Wyngaard overtuigend genoeg is en er een evaluatie na 6 maand is voorzien. De
betrokken wegen zijn bovendien smal waardoor het moeilijk is om fietsers voorbij te
steken. De h. Cools wenst dat dossiers inzake courant beheer (creatie van
verdrijvingsvlakken, parkeerplaatsen voor mindervaliden, …) gescheiden zouden worden
van vernieuwende maatregelen (wegen aan 20 km/h, fietswegen, …) en als afzonderlijke
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punten zouden behandeld worden.
 
Mevr. Culer verduidelijkt dat de MR altijd voorstander was van een evenwichtige
verdeling van de openbare ruimte tussen alle gebruikers, ongeacht hun vervoersmethode.
De maatregelen van het college garanderen de veiligheid van alle gebruikers, veranderen
de verkeerssnelheid niet en schrappen geen enkele parkeerplaats. Een evaluatie na enkele
maanden zal bepalen of de maatregel al dan niet behouden moet blijven. Ze deelt het
standpunt van de h. De Bock over de uitbreiding van de vermelde perimeter. MR zal voor
dit punt stemmen.
 
De burgemeester is van mening dat de maatregel een evenwichtige en coherente oplossing
is en de algemene zone 30 aanvult die op een ongelukkige manier door de Brusselse
regering werd ingevoerd.
 
Schepen Wyngaard is bereid de perimeter uit te breiden. Hij heeft twijfels over de
integratie van de Vanderkinderestraat in een zone 20 omdat het dan een ontmoetingszone
of een residentiële zone wordt waar voetgangers in het midden van de weg mogen lopen.
 
De h. De Bock verduidelijkt dat hij er niet voor pleit om de Vanderkinderestraat in een
zone 20 te plaatsen. Hij stelt vast dat voertuigen door de bijzondere aard van deze weg de
facto al 20 km/h rijden.
 
Schepen Wyngaard zal een lijst van wegen voorstellen waar 20 km/h gepast zou kunnen
zijn om het voetgangersverkeer te vergemakkelijken. Een fietsstraat is gepaster dan een
zone 20 voor de Vanderkinderestraat, te meer omdat talrijke Ukkelaars boodschappen per
fiets doen. Hij heeft geen precieze gegevens over de kostprijs van de borden en
markeringen, wellicht enkele tienduizenden euro’s, maar het college zal bij het gewest een
subsidie aanvragen om alle uitgaven te kunnen dekken.
 
De h. Sax vraagt of het college zal bekijken of  bijkomende signalisatie echt nodig is in de
Vanderkinderestraat omdat er al talrijke palen staan. Een overdaad aan palen op de
openbare weg kan een gevaar inhouden voor blinden en slechtzienden.
 
Schepen Wyngaard antwoordt dat de gemeente zo veel mogelijk bestaande infrastructuur
zal gebruiken.
 
De h. De Bock vindt dat de mandatarissen zouden moeten beschikken over gegevens over
de begrotingsimpact van een maatregel om erover te kunnen oordelen. Hij geeft aan dat
elke beslissing van de Brusselse regering voor advies voorgelegd wordt aan de inspecteur
van financiën. Hoewel er een evaluatie achteraf voorzien is, zou er overleg geweest moeten
zijn met de inwoners en de handelaars. Défi zal zich daarom onthouden voor dit voorstel.
 
Mevr. Van Offelen is overtuigd van de gegrondheid van deze maatregel die zal bijdragen
aan een betere verstandhouding tussen alle weggebruikers.
 
Schepen Wyngaard geeft nog mee dat de gekozen wegen gerechtvaardigd zijn omwille van
de aanwezigheid van scholen.

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 37 positieve stemmen, 4 onthoudingen.
Onthoudingen : Joëlle Maison, Emmanuel De Bock, Odile Margaux, Nicolas Clumeck.
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DÉPARTEMENT AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET POLITIQUE FONCIÈRE -
DEPARTEMENT RUIMTELIJKE ORDENING EN GRONDBELEID

Régie foncière - Grondregie
 

Régie foncière.- Acquisition amiable projetée de l’immeuble sis 875, chaussée
d’Alsemberg.- Politique de la Ville, Axe 1.- Estimation de la valeur vénale.- prix
d’achat proposé.- Demande d’un arrêté d’expropriation.- Demande d’un subside
régional.- Recours à un notaire.- Entame des négociations avec le propriétaire.

Le Conseil,
Vu la nouvelle loi communale, spécialement l’article 232;
Vu l’ordonnance du 11 juillet 2013 modifiant l’ordonnance du 17 juillet 2003 portant le
Code bruxellois du Logement;
Vu l’Ordonnance Organique de la Revitalisation Urbaine du 6 octobre 2016, spécialement
l’article 54;
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 10 novembre 2016
portant exécution de l’ordonnance organique de revitalisation urbaine et adoptant la « zone
de revitalisation urbaine », dite « ZRU 2016 »;
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 janvier 2017 relatif
à la Politique de la Ville, spécialement l’article 14;
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 14 novembre 2019
portant élaboration et adoption de la « zone de revitalisation urbaine », dite « ZRU 2020 »;
Vu l’arrêté n° 2020/044 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-capitale de pouvoirs
spéciaux prolongeant certains délais de l’ordonnance organique de la revitalisation urbaine
du 6 octobre 2016;
Vu la délibération du collège des Bourgmestre et Echevins du 6 octobre 2020 validant
l’inventaire communal des biens inoccupés au 31 décembre 2019, y compris Code du
Logement Art.15, §1er;
Vu l’article 14 de l’AGRBC_PdV2017 portant « La Politique de la Ville par
l’aménagement du territoire » sur les opérations et actes éligibles, à savoir la lutte contre les
biens inoccupés;
Vu l’article 15, §1 de l’OCL_2013, « …chaque commune tient un registre des logements
inoccupés sur son territoire. Avant le 1er juillet de chaque année, elle communique au
Gouvernement l’inventaire, arrêté au 31 décembre de l’année précédente, de tous les
logements qu’elle a identifiés comme étant inoccupés, ainsi que leur localisation, leur
surface habitable, le nombre de chambres qu’il comptent et la durée présumée de
l’inoccupation. »
Vu la délibération du collège du 6 octobre 2020 validant l’inventaire communal des biens
inoccupés arrêté au 31 décembre 2019, conformément à l’article 15, §1 de l’OCL_2013
Vu la circulaire du Ministre-Président du 22 décembre 2015, relative à l’acquisition ou
l’aliénation d’un droit de propriété ou de droits réels relatifs aux biens immeubles;
Vu la délibération du Collège du 21 avril 2017 validant le « Programme communal de
Politique de la Ville 2017-2020 », document introduit auprès du Gouvernement en date du
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17 mai 2017
Vu la délibération du collège du 3 septembre 2019 abandonnant l’usage de la subvention
de la Politique de la Ville pour le projet du programme dit « Gare de Calevoet »
Vu le courrier du 19 septembre signifiant à Urban.Brussels l’abandon du programme
« Gare de Calevoet »
Vu l’AGRBC_2020/044, le délai de dépôt de la modification de Programme de Politique
de la Ville est reporté à la date ultime du 14 juillet 2021 au plus tard
Vu la délibération du Collège du 23 mars 2020, validant la candidature de la Commune
d’Uccle à l’appel à projet Contrat de Quartier Durable 11ème série;
Considérant que les limites de la ZRU 2016 concerne le secteur statistique « Alsemberg-
Nord »;
Considérant que les limites réelles de la ZRU 2016 tiennent compte des limites du
parcellaire cadastral inscrit et le parcellaire cadastral jouxtant et que ces limites indicatives
ont été proposées dans le « Programme communal de Politique de la Ville 2017-2020» et
validées par défaut
Considérant l’abandon du programme « Gare de Calevoet »
Considérant que la modification du programme de Politique de la Ville 2017-2020 doit être
introduite avant le 14 juillet 2021;
Considérant que la subvention de 263.997,00€ octroyée par le Gouvernement dans le cadre
du programme de la Politique de la ville peut, moyennant une dérogation, être affectée
entièrement à une opération de rénovation et de création de logements assimilés à du
logement social;
Considérant que le bien a été repris dans le périmètre du dossier de candidature de Contrat
de Quartier Durable 11ème série soumis au Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale en date du 25 mars 2020;
Considérant que ce bien est inscrit à l’inventaire communal des biens inoccupés au 31
décembre 2019, y compris Code du Logement Art.15, §1er;
Considérant que, conformément au Code du Logement, cet inventaire a été transmis à
l’administration régionale Logement.Bruxelles en date du 21 octobre 2020;
Considérant que l’inscription du bien à l’inventaire régional des logements inoccupés
permettrait d’obtenir une majoration du subside de 10% de la valeur du bien soit 95% au
total;
Considérant que cet immeuble appartient à un particulier;
Considérant que cet immeuble possède des logements ne répondant pas aux critères
d’exigence du code du logement : surface, sanitaires, ventilation, que les compteurs ne sont
pas accessibles et les installations techniques vétustes;
Considérant que l’état général du bien est fortement dégradé voire insalubre en terme
d’hygiène;
Considérant que le nombre de personnes inscrites est excédentaire par rapport au nombre
de personnes pouvant être inscrites dans ces logements;
Considérant que le 26 juin 2019, en exécution d’une ordonnance datant du 11 juillet 2013,
un arrêté de police a été adopté par Monsieur le Bourgmestre demandant l’interdiction de
location, de mise en location ou de faire occuper le bien pour le premier étage de
l’immeuble;
Considérant que le Comité d’acquisition régional (Bruxelles Fiscalité) a réalisé une
expertise du bien et a attribué à celui-ci une valeur vénale de 212.500 €, en date du 12 août
2020;
Considérant qu’il convient d’ajouter à la valeur de l’estimation un montant correspondant à
l’indemnité de remploi telle que pratiquée par tous les comités d’acquisition d’immeubles,
et qui s’applique au pouvoir expropriant lorsqu’il acquiert à l’amiable, dans le cadre d’un
plan d’expropriation;
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Que le taux de l’indemnité s’élève à 17%, soit une somme supplémentaire de 36.125
€ selon le barème en vigueur (tranche comprise entre 175.000,01€ et 250.000,00 €), et une
dépense totale estimée qui s’élève à 248.625,00 €;
Que, par ailleurs, il est prématuré d’entendre cette dépense tous frais compris, si la
Commune est amenée à recourir à un notaire, dans le cas où le CAIR n’aurait pas encore
reçu la compétence d’authentifier l’acte au moment où l’opération devra être conclue;
Considérant que le propriétaire n’est pas opposé à vendre son immeuble, mais souhaite en
retirer le meilleur prix possible, d’après un premier contact;
Considérant qu’en vue de se prémunir contre un possible refus définitif du propriétaire de
vendre son bien aux conditions que proposera la Commune d’Uccle, il est opportun que
celle-ci demande au Gouvernement régional la prise d’un arrêté d’expropriation;
Considérant que l’article 2 de l’OORU_2016 définit le « logement assimilé au logement
social » comme étant un « logement destiné la location au profit de ménages de revenus
modestes, dont les conditions d’accès et de revenus sont arrêtées par le Gouvernement »;
Considérant que l’article 54 de l’OORU_2016, intitulé « La Politique de la Ville par
l’aménagement du territoire », énumère les opérations visées à l’article 51, §1er, a) 1° et 2°,
à savoir :
1° la lutte contre les biens immeubles à l’abandon ou inoccupés
2° la rénovation, la réhabilitation ou la démolition suivie de la reconstruction de biens
immeubles insalubres ou inadaptés;
Que ces opérations ont pour objectif principal d’affecter les biens immeubles visés à du
logement assimilé au logement social;
Considérant que l’immeuble situé au numéro, 875 de la Chaussée d’Alsemberg, répond aux
caractéristiques ci-dessus et qu’il serait opportun de l’acquérir, dans le cadre du
programme de Politique de la Ville (Axe 1), en vue de contribuer à augmenter l’offre de
logements publics dans le quartier d’Uccle Globe;
Considérant que, pour ce faire, des crédits suffisants sont prévus au budget de la Régie
foncière pour 2020;
Considérant, néanmoins, que les moyens de trésorerie ne suffiront pas, en raison d’autres
engagements en cours et projets prévus au budget de 2021, et qu’il y a lieu de financer la
dépense par emprunt;
Sur la proposition du Collège des Bourgmestres et échevins,
Décide :
- de procéder à l’acquisition, pour cause d’utilité publique, de la maison sise chaussée
d’Alsemberg, 875, par la voie d’une cession amiable ou, à défaut, après négociations, au
moyen d’une expropriation forcée;
- de fixer le prix d’achat total au montant maximal à de deux cent quarante-huit mille six
cent vingt-cinq euros (248.625,00 €), toutes indemnités comprises mais hors frais, droits et
honoraires de notaire éventuels; 
- d’imputer la dépense sur les crédits inscrits à l’article 241 (Achat de terrains et bâtiments)
du budget patrimonial de la Régie foncière pour 2020;
- de financer la dépense ci-avant par emprunt;
- d’imputer les recettes en capital escomptées, une fois qu’elles seront déterminées et
auront fait l’objet d’une promesse ferme de la part du pouvoir subsidiant;
de charger le Service de la Régie foncière d’entamer des négociations avec le propriétaire,
dans le but d’amener celui-ci à un accord sur le prix estimé par Bruxelles Fiscalité, et
d’assurer la suivi administratif de la procédure d’acquisition amiable;
- de solliciter du Gouvernement régional (Perspective.Brussels) un arrêté autorisant la
Commune d’Uccle à poursuivre l’expropriation du bien visé par la voie judiciaire, ce de
façon à se prémunir contre l’éventualité d’un refus définitif du propriétaire de céder son
bien à l’amiable;
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- de charger le Service de la Rénovation urbaine de rédiger le dossier de modification de
Politique de la Ville 2017-2020 en vue de la rénovation du bien chaussée d’Alsemberg 875
sous réserve de l’octroi d’un droit réel sur le bien, et d’affecter l’entièreté de la subvention
aux travaux de rénovation, dans le cadre de la création de logements assimilés à du
logement social;
- de solliciter du Gouvernement régional l’obtention d’un subside équivalent au moins à 85
% du total du prix d’achat, augmenté des indemnités éventuelles, frais d’acte et de notaire,
et du coût des travaux, dans le cadre de la Politique de la Ville – Axe 1;
- de recourir au ministère d’un notaire, de résidence à Uccle, pour faire offre amiable,
établir le projet et passer l’acte authentique.

M. Cools constate qu’il s’agit en l’occurrence de modifier la rédaction d’un point discuté
lors de la séance précédente du Conseil communal, afin de corriger l’une ou l’autre
erreur technique.
Vu que le groupe Uccle en avant s’était abstenu sur ce point le mois dernier, il décide en
toute logique d’opter à nouveau pour l’abstention cette fois-ci.
M. Cools rappelle que son groupe s’abstient non par opposition au principe d’une
opération de rénovation urbaine au profit de l’immeuble considéré, à laquelle il est
favorable, mais parce que les considérants de la délibération scellent l’abandon du projet
relatif à la gare de Calevoet.
 
M. De Bock signale que le groupe DéFI s’abstient pour les mêmes raisons.

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 34 votes positifs, 7 abstentions.
Abstentions : Marc Cools, Joëlle Maison, Emmanuel De Bock, Odile Margaux, Nicolas
Clumeck, Véronique Lederman-Bucquet, Hans Marcel Joos Van de Cauter.

Grondregie.- Geplande onderhandse aankoop van het gebouw gelegen
Alsembergsesteenweg, 875.- Stadsbeleid, Pijler 1.- Raming van de venale waarde.-
Voorgestelde aankoopprijs.- Vraag naar een onteigeningsbesluit.- Vraag naar een
gewestelijke subsidie.- Beroep op een notaris.- Begin van de onderhandelingen met de
eigenaar.

De Raad,
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet, inzonderheid op het artikel 232;
Gelet op de ordonnantie van 11 juli 2013 tot wijziging van de ordonnantie van 17 juli 2003
houdende de Brusselse Huisvestingscode;
Gelet op de ordonnantie houdende organisatie van de stedelijke herwaardering van
6 oktober 2016, in het bijzonder artikel 54;
Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 10 november 2016 tot
uitvoering van de ordonnantie houdende organisatie van de stedelijke herwaardering en tot
goedkeuring van de "zone voor stedelijke herwaardering", genaamd "ZSH 2016";
Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 19 januari 2017 inzake
het Stadsbeleid, in het bijzonder artikel 14;
Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 14 november 2019
houdende uitwerking en goedkeuring van de "zone voor stedelijke herwaardering",
genaamd "ZSH 2020";
Gelet op het volmachtbesluit nr. 2020/044 van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering tot
verlenging van sommige termijnen die vastgelegd zijn in de ordonnantie van 6 oktober
2016 houdende organisatie van de stedelijke herwaardering;
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Gelet op de beraadslaging van het college van burgemeester en schepenen van 6 oktober
2020 tot bekrachtiging van de gemeentelijke inventaris van de leegstaande gebouwen op
31 december 2019, inclusief de Huisvestingscode artikel 15 §1;
Gelet op artikel 14 van het BBHR_SB2017 houdende "het stadsbeleid via ruimtelijke
ordening" over de in aanmerking komende operaties en handelingen, meer bepaald de
strijd tegen leegstaande gebouwen;
Gelet op artikel 15 §1 van de OHC_2013: "... houdt elke gemeente een register van de op
haar grondgebied leegstaande woningen bij. De gemeente maakt jaarlijks vóór 1 juli aan de
Regering de op 31 december van het voorgaande jaar afgesloten inventaris over van alle
woningen die zij als leegstaand heeft geïdentificeerd, met hun ligging, hun bewoonbare
oppervlakte, het aantal kamers dat zij tellen en de vermoedelijke duur van de leegstand."
Gelet op de beraadslaging van het college van 6 oktober 2020 tot bekrachtiging van de
gemeentelijke inventaris van de leegstaande gebouwen, vastgesteld op 31 december 2019,
overeenkomstig artikel 15 §1 van de OHC_2013;
Gelet op de omzendbrief van de minister-president van 22 december 2015 betreffende de
verwerving of vervreemding van een eigendomsrecht of van zakelijke rechten inzake
onroerende goederen;
Gelet op de beraadslaging van het college van 21 april 2017 tot bekrachtiging van het
"Gemeentelijk programma van het Stadsbeleid 2017-2020", een document dat op 17 mei
2017 ingediend werd bij de regering;
Gelet op de beraadslaging van het college van 3 september 2019 tot het afzien van de
aanwending van de subsidie van het Stadsbeleid voor het project van het programma
genaamd "Station Ukkel-Kalevoet";
Gelet op de brief van 19 september tot betekening van de afstand van het programma
"Station Ukkel-Kalevoet" aan Urban.Brussels;
Gelet op het BBHR_2020/044 wordt de indieningstermijn van de wijziging van het
programma van het Stadsbeleid verlengd tot uiterlijk 14 juli 2021;
Gelet op de beraadslaging van het college van 23 maart 2020 tot bekrachtiging van de
kandidatuur van de gemeente Ukkel voor de projectoproep Duurzaam Wijkcontract 11e
reeks;
Overwegende dat de grenzen van de ZSH 2016 samenvallen met de statistische sector
"Alsemberg-Noord";
Overwegende dat de werkelijke grenzen van de ZSH 2016 rekening houden met de grenzen
van het ingeschreven kadastraal perceel en het aangrenzend kadastraal perceel en dat deze
indicatieve grenzen voorgesteld werden in het "Gemeentelijk programma van het
Stadsbeleid 2017-2020" en standaard bekrachtigd werden;
Overwegende de afstand van het programma "Station Ukkel-Kalevoet";
Overwegende dat de wijziging van het programma van het Stadsbeleid 2017-2020
ingediend moet worden voor 14 juli 2021;
Overwegende dat de subsidie van € 263.997,00, toegekend door de regering in het kader
van het programma van het Stadsbeleid, middels een afwijking volledig bestemd kan
worden voor een operatie van renovatie en productie van met sociale woningen
gelijkgestelde woningen;
Overwegende dat het goed opgenomen werd in de perimeter van het kandidatuurdossier
van Duurzaam Wijkcontract 11e reeks, op 25 maart 2020 ingediend bij de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering;
Overwegende dat dit goed ingeschreven is op de gemeentelijke inventaris van leegstaande
gebouwen op 31 december 2019, inclusief de Huisvestingscode artikel 15 §1;
Overwegende dat deze inventaris overeenkomstig de Huisvestingscode op 21 oktober 2020
bezorgd werd aan het gewestelijk bestuur Huisvesting.Brussels;
Overwegende dat de inschrijving van het goed op de gewestelijke inventaris van
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leegstaande gebouwen het mogelijk zou maken een verhoging van de subsidie van 10 %
van de waarde van het goed te verkrijgen, hetzij 95 % in totaal;
Overwegende dat dit gebouw eigendom is van een particulier;
Overwegende dat dit gebouw woningen omvat die niet beantwoorden aan de vereiste
criteria van de Huisvestingscode: oppervlakte, sanitair, verluchting, dat de meters niet
toegankelijk zijn en de technische installaties verouderd zijn;
Overwegende dat de algemene staat van het gebouw sterk beschadigd of zelfs
onbewoonbaar is op vlak van hygiëne;
Overwegende dat het aantal ingeschreven personen overtollig is in verhouding tot het
aantal personen dat in deze woningen ingeschreven mag zijn;
Overwegende dat de burgemeester op 26 juni 2019, in uitvoering van een ordonnantie van
11 juli 2013, een politiebesluit goedgekeurd heeft, dat vraagt de huur, de verhuur en het
gebruik van de eerste verdieping van het gebouw te verbieden;
Overwegende dat het gewestelijk aankoopcomité (Brussel Fiscaliteit) op 12 augustus 2020
een deskundig onderzoek van het gebouw verricht heeft en het een venale waarde van €
212.500 toegekend heeft;
Overwegende dat enerzijds aan het bedrag van de raming een bedrag toegevoegd moet
worden dat overeenkomt met de wederbeleggingsvergoeding zoals gehanteerd door alle
comités voor de aankoop van onroerende goederen en dat van toepassing is op de
onteigenende overheid wanneer ze onderhands aankoopt in het kader van een
onteigeningsplan;
Dat het tarief van de vergoeding 17 % bedraagt, hetzij een bijkomende som van € 36.125
volgens de geldende schaal (schijf begrepen tussen € 175.000,01 en € 250.000,00), en de
totale geraamde uitgave € 248.625,00 beloopt;
Dat het bovendien nog te vroeg is om deze uitgave op te vatten als alle kosten inbegrepen,
indien de gemeente een beroep moet doen op een notaris, in het geval dat het CAOG nog
niet de bevoegdheid gekregen heeft om de akte voor echt te verklaren wanneer de
verrichting gesloten moet worden;
Overwegende dat de eigenaar zich na een eerste contact niet verzet tegen de verkoop van
zijn gebouw, maar er de best mogelijke prijs voor wil krijgen;
Overwegende dat het aangewezen is dat de gemeente Ukkel vraagt dat de gewestregering
een onteigeningsbesluit neemt om zich te beschermen tegen een mogelijke definitieve
weigering van de eigenaar om zijn goed te verkopen op de voorwaarden die de gemeente
voorstelt;
Overwegende dat artikel 2 van de OOSH_2016 een "met sociale woning gelijkgestelde
woning" definieert als "een wooneenheid bestemd voor verhuur ten gunste van gezinnen
met een bescheiden inkomen, waarvan de voorwaarden betreffende toegang en inkomsten
bepaald worden door de regering";
Overwegende dat artikel 54 van de OOSH_2016, genaamd "het stadsbeleid via ruimtelijke
ordening", de operaties beoogd in artikel 51 §1, a) 1° en 2° opsomt, meer bepaald:
1° De strijd tegen leegstand of verwaarlozing van onroerende goederen
2° De renovatie, de restauratie en de afbraak gevolgd door de heropbouw van ongezonde of
onaangepaste onroerende goederen;
Dat deze operaties als voornaamste doelstelling hebben om de beoogde onroerende
goederen te bestemmen voor met sociale woningen gelijkgestelde woningen;
Overwegende dat het gebouw op de Alsembergsesteenweg 875 beantwoordt aan de
bovenstaande kenmerken en dat het in het kader van het programma van het Stadsbeleid
(Pijler 1) aangewezen zou zijn het aan te schaffen om het openbaar woningaanbod in de
wijk Ukkel Globe te verhogen;
Overwegende dat hiervoor voldoende kredieten voorzien zijn op de begroting van de
Grondregie voor 2020;
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Overwegende anderzijds dat de thesauriemiddelen niet zullen volstaan wegens andere
lopende vastleggingen en geplande projecten op de begroting van 2021 en dat de uitgave
via lening gefinancierd moet worden;
Op voorstel van het college van Burgemeester en schepenen,
Beslist :
- over te gaan tot de aankoop ten algemenen nutte van het huis gelegen
Alsembergsesteenweg 875 via een afstand in der minne of bij gebrek na onderhandelingen
door middel van een gedwongen onteigening;
- de totale aankoopprijs vast te leggen op het maximumbedrag van
tweehonderdachtenveertigduizend zeshonderdvijfentwintig euro (€ 248.625,00), alle
vergoedingen inbegrepen maar zonder eventuele notariskosten, -rechten en ‑erelonen; 
- de uitgave te boeken op de kredieten ingeschreven onder artikel 241 (Aankoop van
terreinen en gebouwen) van de erfgoedbegroting van de Grondregie voor 2020;
- de voornoemde uitgave te financieren door middel van een lening;
- de verwachte kapitaalontvangsten te boeken zodra ze bepaald zijn en het voorwerp
uitgemaakt hebben van een vaste belofte van de subsidiërende overheid;
- de dienst Grondregie ermee te belasten om onderhandelingen met de eigenaar aan te
vatten met als doel om met hem een akkoord te bereiken over de prijs geraamd door
Brussel Fiscaliteit en de administratieve opvolging van de procedure van onderhandse
aankoop te verzekeren;
- van de gewestregering (Perspective.Brussels) een besluit te vragen dat de gemeente
Ukkel toestaat om de onteigening van het beoogde gebouw via gerechtelijke weg na te
streven, om zich te beschermen tegen een eventuele definitieve weigering van de eigenaar
om in der minne afstand te doen van zijn goed;
- de dienst Stadsvernieuwing ermee te belasten om het wijzigingsdossier van het
Stadsbeleid 2017-2020 op te stellen met het oog op de renovatie van het goed gelegen
Alsembergsesteenweg 875, onder voorbehoud van de toekenning van een zakelijk recht op
het goed, en de volledige subsidie te bestemmen voor de renovatiewerken in het kader van
de productie van met sociale woningen gelijkgestelde woningen;
- aan de gewestregering een subsidie te vragen die overeenkomt met minstens 85 % van de
totale aankoopprijs, verhoogd met de eventuele schadevergoedingen, akte- en notariskosten
en met de kostprijs van de werken in het kader van het Stadsbeleid - Pijler 1;
- een beroep te doen op een notaris, woonachtig te Ukkel, om een onderhands bod te doen,
het ontwerp op te stellen en de authentieke akte te verlijden.

De h. Cools stelt vast dat het hier gaat over een wijziging van een punt dat besproken werd
tijdens de vorige zitting van de gemeenteraad (verbetering van een technische vergissing).
Aangezien Uccle en avant zich voor dit punt had onthouden, zal deze fractie zich opnieuw
onthouden. Zijn fractie is niet tegen het principe van de stadsvernieuwing ten bate van het
betrokken gebouw maar wel tegen het feit dat er in de beraadslaging wordt afgezien van
het project aan het station Kalevoet.
 
De h. De Bock geeft aan dat DéFI zich om dezelfde redenen zal onthouden.

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 34 positieve stemmen, 7 onthoudingen.
Onthoudingen : Marc Cools, Joëlle Maison, Emmanuel De Bock, Odile Margaux, Nicolas
Clumeck, Véronique Lederman-Bucquet, Hans Marcel Joos Van de Cauter.

2 annexes / 2 bijlagen
C.A.I.-tab.indemnité remploi expropr.-RBxlCap.pdf, 2020 11 17 RC estim.prix
achat+dem.expropr-texte ADOPTE.pdf
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17.12.2020/A/0010

 

 

Régie foncière.- Terrain communal, rue des Griottes, aux abords du complexe
sportif.- Demande d’utilisation d’une partie limitée de la parcelle, par un
entrepreneur de travaux, pour les besoins d’une construction riveraine, pendant la
durée stricte du chantier privé.- Accord de principe et fixation des conditions.-
Approbation d’un projet de contrat de prêt à usage immobilier.

Le Conseil,
Vu la nouvelle loi communale, spécialement l’article 232;
Considérant que le Service de la Régie Foncière a reçu, dans le courant du mois de
novembre 2020, une demande écrite de la S.R.L BMS Entreprises, dont le siège social est
situé chaussée de Gand 245 bte 2, à 1081 Bruxelles;
Considérant que la parcelle de terrain se situe en face du n° 5 de la rue des Griottes, au-
delà de la voie publique et hors zone de sport, est versée dans le domaine privé communal,
et affectée au patrimoine géré par la Régie Foncière communale;
Considérant que ce terrain vague, gazonné et entretenu par les services communaux, non
délimité mais néanmoins séparé de la zone de sport par une clôture, est inclus dans la

parcelle communale cadastrée en 4ème Division Section F 162 W 8;
Considérant que cet entrepreneur désire occuper une partie de la parcelle de terrain
communale, dans le but d’y installer une baraque de chantier, cependant sur une surface
très réduite, ne dépassant pas les dimensions de cette cabine, soit deux mètres cinquante sur
trois mètres,
Que cette installation doit permettre à l’entrepreneur, le bon déroulement de son chantier,
situé, en face du terrain communal dont il est question ;
Que, cependant, l’utilisation du terrain ne donnera pas droit à l’usager - ni aux personnes
dont il a la garde ou la surveillance - d’occuper la surface de terrain qui entoure la braque,
à quelque titre que ce soit, et spécialement pour y entreposer du matériel de chantier;
Considérant que cette occupation débutera le 18 décembre 2020 et que la durée prévue du
chantier est de 140 jours ouvrables ;
Considérant qu’une redevance mensuelle de 100,00 € pourrait être demandée à la firme
BMS Entreprises, ainsi qu’une garantie en numéraire de 500,00 €, à constituer et qui
restera bloquée auprès de la Caisse et Dépôts et Consignations, jusqu’à la complète
exécution de ses obligations;
Considérant qu’il convient, en outre, d’exiger de la firme intéressée qu’elle s’engage à
remettre le terrain dans son état initial, après utilisation, et à ses frais, ainsi que de le rendre
libre d’occupation, en le vidant de tous matériau de construction et installation de chantier;
Qu’un état des lieux d’entrée et un état des lieux de sortie devront être dressés par le
géomètre-expert du service;
Que la firme devra également souscrire les polices assurances adéquates, liées à
l’utilisation du terrain, telles que celles qui couvrent sa responsabilité civile vis-à-vis des
tiers;
Considérant que la Commune n’entend pas, à terme, aliéner ni louer la parcelle visée, et
n’envisage pas non plus de projet qui nécessiterait d’en changer l’affectation;
Que, par ailleurs, l’utilisation souhaitée sera limitée à une courte durée;
Que, dès lors, un contrat de prêt à usage immobilier (commodat) apparaît comme le mode
de gestion le plus approprié en l’espèce;
Sur la proposition du Collège des Bourgmestre et échevins,
Décide :
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- d’accéder à  la demande de la S.R.L BMS Entreprises, établie chaussée de Gand 245 bte
2, à 1081 Bruxelles, d’occuper une partie de la parcelle cadastrée 4e division, section, F  n°
162 W 8, située en face du n° 5 rue des Griottes, sur la surface strictement nécessaire à la
pose d’une baraque de chantier de 3 m x 2,50 m, sans aucune forme d’occupation ni
d’utilisation du solde de la parcelle ;
- de subordonner cette demande au respect des conditions énoncées plus haut, à reprendre
dans une convention qui sera signée par les parties ;
- d’approuver, à cette fin, le projet de contrat de commodat, prenant cours le 18 décembre
2020, pour se terminer, au plus tard, le 30 juin 2021 (délai tenant compte des congés
légaux du secteur de la construction et d’éventuelles interruptions hivernales du chantier
pour cause d’intempéries).

 

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 41 votes positifs.

Grondregie.- Gemeentelijk terrein, Noordkriekenstraat, langs het sportcomplex.-
Vraag van een aannemer om een deel van het perceel te gebruiken voor een naburige
bouwwerf en dit enkel voor een duur die overeenkomt met de uitvoeringstermijn van
de private bouwwerf.- Principieel akkoord en vastleggen van de voorwaarden.-
Goedkeuring van een overeenkomst van onroerende bruikleen.

De Raad,
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet, inzonderheid op het artikel 232;
Overwegende dat de dienst Grondregie in de loop van november 2020 een schriftelijke
vraag gekregen heeft van de bv BMS Entreprises, met maatschappelijke zetel gelegen
Gentsesteenweg 245 bus 2 te 1081 Brussel;
Overwegende dat het grondperceel tegenover de Noordkriekenstraat nr. 5, naast de
openbare weg en buiten de sportzone, ingelijfd is in het gemeentelijk privédomein en
bestemd is tot het erfgoed beheerd door de gemeentelijke Grondregie;
Overwegende dat deze braakliggende bouwgrond, met gras bezaaid en onderhouden door
de gemeentediensten, niet afgebakend maar echter van de sportzone gescheiden door een
omheining, deel uitmaakt van het gemeentelijk gekadastreerd perceel 4e afdeling sectie F
162 W 8;
Overwegende dat deze aannemer een deel van het gemeentelijk perceel wenst te gebruiken
om er een werfhuisje te plaatsen, echter op een zeer beperkte oppervlakte die niet groter is
dan de afmetingen van deze cabine, hetzij twee meter vijftig op drie meter;
Dat deze installatie de aannemer het goede verloop van zijn bouwwerf, gelegen tegenover
het gemeenteterrein waarvan sprake, mogelijk moet maken;
Dat het gebruik van het terrein aan de gebruiker of aan de personen onder zijn toezicht
echter geen recht geeft om de terreinoppervlakte rond het huisje in welke hoedanigheid
dan ook te bezetten, en in het bijzonder om er werfmateriaal op te slaan;
Overwegende dat deze bezetting aanvangt op 18 december 2020 en dat de geplande duur
van de werkzaamheden 140 werkdagen bedraagt;
Overwegende dat er een maandelijkse retributie van € 100,00 gevraagd zou kunnen worden
aan de firma BMS Entreprises, alsook een contante waarborg van € 500,00, die
samengesteld moet worden en vastgezet blijft bij de Deposito- en Consignatiekas tot de
volledige uitvoering van haar verplichtingen;
Overwegende dat het bovendien gepast is te eisen dat de betrokken firma zich ertoe
verbindt het terrein na gebruik op haar kosten in de oorspronkelijke staat te herstellen en
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de grond vrij van gebruik te maken door alle bouwmaterialen en werfinstallaties te
verwijderen;
Overwegende dat er een plaatsbeschrijving bij aanvang en een plaatsbeschrijving bij
verlaten opgesteld moeten worden door de landmeter-schatter van de dienst;
Dat de firma tevens de gepaste verzekeringspolissen zal moeten aangaan voor het gebruik
van het terrein, zoals de polissen om de burgerlijke aansprakelijkheid ten opzichte van
derden te dekken;
Overwegende dat de gemeente op termijn het beoogde perceel niet wil vervreemden of
verhuren en evenmin een project overweegt waarvoor de bestemming ervan gewijzigd zou
moeten worden;
Dat het gewenste gebruik bovendien beperkt wordt tot een korte termijn;
Dat bijgevolg een overeenkomst van onroerende bruikleen in dit geval de meest geschikte
beheerwijze lijkt;
Op voorstel van het college van burgemeester en schepenen,
Beslist :
- de vraag van de bv BMS Entreprises, gevestigd Gentsesteenweg 245 bus 2 te
1081 Brussel, om een deel van het gekadastreerd perceel 4e afdeling, sectie F, nr. 162 W 8,
gelegen tegenover de Noordkriekenstraat nr. 5, te bezetten op de strikt noodzakelijke
oppervlakte voor de plaatsing van een werfhuisje van 3 m x 2,50 m, zonder enige vorm van
bezetting of gebruik van de rest van het perceel, in te willigen;
- deze vraag ondergeschikt te maken aan de naleving van de voornoemde voorwaarden, die
hernomen moeten worden in een overeenkomst die door de partijen ondertekend zal
worden;
- hiervoor het ontwerp van bruikleenovereenkomst goed te keuren, die aanvangt op
18 december 2020 en afloopt uiterlijk op 30 juni 2021 (termijn rekening houdend met het
wettelijk bouwverlof en eventuele winterse onderbrekingen van de werf wegens de
weersomstandigheden).

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 41 positieve stemmen.

6 annexes / 6 bijlagen
2020 Proj.contrat commodat BMS-trad.NL.docx, RE Chantier griottes Occupation.msg,
2020 Proj.contrat commodat BMS-FR.docx, 2020 Convention occupation BMS M
MERCIER.pdf, Implantation cabine.pdf, Etat des lieux.docx

 

 

Approbation du budget de la Régie foncière pour l'exercice 2021.

Le Conseil,
Vu que le Collège soumet au vote du Conseil communal les prévisions budgétaires de la Régie
foncière pour l'exercice 2021;
Vu que la nouvelle présentation du budget imposée par l'Arrêté du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale du 6.11.2003 se subdivise en budget d’exploitation et en budget
patrimonial;
Vu le budget de la Régie foncière pour l'exercice 2021;
Vu les articles 93, 117 et 261 à 263 de la nouvelle loi communale organisant les Régies
communales;
Vu les articles 1 à 13 de l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du
6.11.2003 relatifs aux budgets des Régie communales ;
Sur proposition du Collège échevinal,
Décide :
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- d'adopter le budget de la Régie foncière pour l'exercice 2021;
- de rendre non limitatives les allocations des chapitres des dépenses d'exploitation et de gestion
ordinaire de la Régie ;
- de soumettre la présente résolution et ses annexes aux formalités de publication et à
l'approbation des autorités de tutelle.

M. Cools regrette que la Régie foncière développe peu de nouveaux projets et limite son
ambition à poursuivre les projets entrepris antérieurement.
Sous la législature précédente, des contacts avaient été établis avec le Ministre Vanhengel
afin de racheter la base foncière des logements dont la commune assure la gestion dans le
cadre d’un bail emphytéotique. Il s’agit en l’occurrence des immeubles sis rue des Polders
et rue du Bourdon.
La Régie foncière devrait mener une réflexion plus ambitieuse sur ses missions, de façon à
ce que celles-ci aillent au-delà de la simple gestion courante, et ce d’autant plus que les
jeunes ménages quittent la commune, faute d’y trouver un logement abordable.
Quel est l’état d’avancement du dossier visant à la reconnaissance de « quartiers
durables » sur le territoire ucclois ?
 
M. De Bock estime que l’avenir du logement public ne peut être appréhendé sans une
vision stratégique.
Malgré la fusion des logements sociaux ucclois et ixellois, quatre opérateurs de logement
public demeurent actifs sur le territoire communal : la commune via la Régie foncière, le
CPAS, qui dispose d’une quarantaine de logements susceptibles d’être loués, la Société
uccloise du logement (SUL) au sein de Binhôme (2500 logements du côté ucclois, environ
1500 du côté ixellois), et enfin les Agences immobilières sociales.
M. De Bock s’était prononcé en faveur de l’achat du terrain de la rue des Polders car plus
on attend, plus la valeur de ce terrain, dont la Région bruxelloise est propriétaire, risque
d’augmenter, alors que la commune doit en assumer les frais de gestion sans que les loyers
perçus ne constituent une compensation satisfaisante.
Le même raisonnement peut être tenu à l’égard du terrain de la plaine du Bourdon, où la
Société immobilière de service public (SISP) a construit 68 logements, en collaboration
avec la commune.
Selon M. De Bock, il conviendrait de réduire les portes d’accès au logement public.
Il signale à cet égard que la Régie foncière de Saint-Gilles a vendu ses 250 logements à la
société de logement social « Le Foyer du Sud », ce qui lui permet d’effectuer de nouveaux
investissements en ce domaine sans devoir gérer elle-même les logements considérés.
Il serait opportun de mener une étude comparative pour trouver le meilleur moyen de
dégager des marges.
 
M. l’Echevin Biermann répond que le Collège est partisan d’une gestion claire et
cohérente des différents types de logement relevant de la commune.
Le Collège réfléchit à une rationalisation de l’organisation  via le transfert de la gestion de
l’ensemble des logements sociaux de la Régie foncière à l’Agence immobilière sociale
uccloise (AISU).
La recherche d’une plus grande cohérence avec Binhôme constitue également une piste
intéressante.
Le Collège envisage l’instauration éventuelle d’un guichet unique pour le logement. Le
déménagement de l’AISU dans le nouveau Centre administratif est de nature à faciliter
cette démarche.
Le Collège a l’ambition de développer des projets d’une certaine ampleur en matière de
logement. Des investissements importants seront accomplis l’année prochaine pour la
rénovation des immeubles de la Montagne de Saint-Job.
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Il faudra trouver des opportunités pour accroître la part du logement public, et notamment
des logements moyens de ce type, compte tenu du fait que la SLRB et Binhôme disposent
encore d’une capacité foncière importante pour le développement de projets d’envergure
sur le territoire ucclois.
Le Collège mènera sa politique du logement en veillant à assurer la mixité sociale de
l’habitat et en encourageant la rénovation du bâti existant parallèlement au
développement de parcelles non-bâties.
La cellule « Rénovation urbaine » a fourni de nombreux efforts pour décrocher des
contrats de quartier mais la configuration de la Zone de rénovation urbaine uccloise
(ZDRU) ne semble pas correspondre aux attentes de la Région en ce domaine.
Toutefois, la Région a aussi mis en œuvre le dispositif des « contrats d’axes », dans le
cadre duquel des propositions pourraient être émises pour la chaussée d’Alsemberg.
Le Collège sollicite tous les subsides possibles dans le cadre de la politique de la Ville,
notamment pour les projets de la chaussée d’Alsemberg et du site Neerstalle-Merlo, ces
derniers en partenariat avec Binhôme.
M. l’Echevin Biermann admet que la formule des baux emphytéotiques, qui impose à la
commune le rôle de gestionnaire de logements publics sans en être propriétaire, coûte
beaucoup d’argent et ne constitue pas le montage le plus favorable.
Dès lors, il convient d’étudier les formules qui viseraient à intégrer dans le patrimoine
communal les parcelles soumises à ce statut.
M. l’Echevin Biermann remarque néanmoins que cette perspective est en contradiction
avec la politique menée par la commune de Saint-Gilles, à laquelle M. De Bock a fait
référence.
Ne serait-il pas plus judicieux de s’investir dans de nouveaux projets plutôt que de
racheter la base foncière de logements moyens existants et déjà gérés par la Régie ?
Manifestement, il faut trouver le point d’équilibre le plus adéquat.
 
M. De Bock estime qu’il serait néfaste de s’en tenir au statu quo.
 
M. Cools estime que la commune doit avoir la maîtrise des terrains des sites des rues des
Polders et du Bourdon si elle demeure gestionnaire des bâtiments.
M. Cools est aussi favorable à une spécialisation des acteurs : le logement social devrait
relever des SISP et de l’AISU et le logement moyen, de l’administration communale.
Le groupe Uccle en avant opte pour l’abstention sur ce point, en raison du nombre trop
réduit de nouveaux projets dans le budget 2021 de la Régie foncière et du manque
d’ambition du Collège en matière de logement et de rénovation urbaine.
 
M. De Bock précise que le groupe DéFI s’abstient en raison de l’absence d’une étude
visant à déterminer le meilleur acteur pour la gestion de ces biens : la Régie foncière
seule, ou la SISP suite à une cession totale ou partielle de la Régie.

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 34 votes positifs, 7 abstentions.
Abstentions : Marc Cools, Joëlle Maison, Emmanuel De Bock, Odile Margaux, Nicolas
Clumeck, Véronique Lederman-Bucquet, Hans Marcel Joos Van de Cauter.

Goedkeuring van de begroting van de Grondregie voor het dienstjaar 2021.

De Raad,
Aangezien het College de begrotingsvoorzieningen van de Grondregie voor het dienstjaar
2021 aan de stemming van de Gemeenteraad onderwerpt;
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Aangezien het nieuwe voorstellen van de begroting opgelegd door het besluit van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 6 november 2003 wordt onderverdeeld in
exploitatiebegroting en patrimoniale begroting;
Gelet op de begroting van de Grondregie voor het dienstjaar 2021;
Gelet op artikels 93, 117 en 261 tot 263 van de nieuwe Gemeentewet houden organisatie
van de Gemeentebedrijven;
Gelet op artikels 1 tot 13 van het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Gewestregering
van 6.11.2003 met betrekking tot de begrotingen van de Gemeentebedrijven;
Op voorstel van het Schepencollege,
Besluit :
- de begroting van de Grondregie voor het dienstjaar 2021 te aanvaarden;
- een onbeperkt karakter te geven aan de posten van de hoofdstukken van de
exploitatieuitgaven en van gewoon beheer van de Regie;
- de huidige beslissing en haar bijlagen aan de formaliteiten van bekendmaking en
goedkeuring van de voogdijoverheid te onderwerpen.

De h. Cools betreurt dat de Grondregie weinig nieuwe projecten ontwikkelt en weinig
ambitie toont om eerdere projecten voort te zetten. Tijdens de vorige legislatuur waren er
contacten met minister Vanhengel rond de heraankoop van de grondbasis van de woningen
die door de gemeente beheerd worden in het kader van een erfpachtovereenkomst (de
gebouwen in de Poldersstraat en de Horzelstraat). De Grondregie moet meer ambitie
tonen, meer doen dan enkel courant beheer, te meer omdat de jonge gezinnen de gemeente
verlaten bij gebrek aan betaalbare woningen. Wat is de status van het dossier inzake de
erkenning van "duurzame wijken" in Ukkel ?
 
De h. De Bock vindt dat een strategische visie noodzakelijk is voor de toekomst van
openbare huisvesting. Ondanks de fusie van de sociale woningen van Ukkel en Elsene
blijven er vier operatoren voor openbare huisvesting actief in de gemeente: de gemeente
(Grondregie), het OCMW (40-tal huurwoningen), de Ukkelse Huisvestingsmaatschappij
binnen Binhôme (2.500 Ukkelse woningen, ± woningen in Elsene) en de sociale
huisvestingsmaatschappijen.
 
De h. De Bock was voorstander van de aankoop van het terrein van de Poldersstraat
(gewestelijk eigendom) omdat de waarde met de tijd kan stijgen, terwijl de gemeente de
beheerskosten op zich moet nemen zonder dat de geïnde huurgelden voldoende
compensatie bieden. Dezelfde redenering geldt voor het terrein van het Horzelplein waar
een openbare vastgoedmaatschappij 68 woningen heeft gebouwd in samenwerking met de
gemeente. Volgens de h. De Bock moet openbare huisvesting toegankelijker worden.
 
Ter info : de Grondregie van Sint-Gillis heeft haar 250 woningen verkocht aan het sociaal
woonbureau “Le Foyer du Sud” zodat de gemeente nieuwe investeringen in dit domein kan
uitvoeren zonder zelf de betrokken woningen te moeten beheren. Er zou een vergelijkende
studie gevoerd moeten worden naar de beste optie.
 
Schepen Biermann antwoordt dat het college voorstander is van een duidelijk en coherent
beheer van de verschillende woningtypes die afhangen van de gemeente. Het college denkt
na over een rationalisering van de organisatie via de transfer van het beheer van alle
sociale woningen van de Grondregie naar het Sociaal Woningbureau Ukkel (SWU). De
zoektocht naar een grotere coherentie met Binhôme is eveneens een interessante optie. Het
college overweegt de instelling van een uniek huisvestingsloket. De verhuizing van het
SWU naar het nieuwe administratieve centrum zal dit vergemakkelijken.
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Het college heeft de ambitie om huisvestingsprojecten van een zekere omvang te
ontwikkelen. Er zullen volgend jaar belangrijke investeringen uitgevoerd worden voor de
renovatie van de woningen van de Berg van Sint-Job. Er moeten opportuniteiten gevonden
worden om meer openbare huisvesting aan te kunnen bieden, vooral middelgrote
woningen. De BGHM en Binhôme beschikken nog over aan aanzienlijke capaciteit om
grote projecten te ontwikkelen op het Ukkelse grondgebied. Het college zal bij het
huisvestingsbeleid waken over het gemengde sociale karakter van gebouwen, met
aanmoediging van renovatie van bestaande gebouwen en de ontwikkeling van onbebouwde
percelen. De cel Stadsvernieuwing heeft talrijke inspanningen geleverd om wijkcontracten
af te sluiten maar de configuratie van het Ukkelse stadsvernieuwingsgebied lijkt niet te
beantwoorden aan de verwachtingen van het gewest in dit domein. Het gewest heeft wel
“ascontracten” mogelijk gemaakt waarbij voorstellen gemaakt kunnen worden voor de
Alsembergsesteenweg.
 
Het college probeert alle mogelijke subsidies aan te vragen, o.a. voor de
Alsembergsesteenweg en de site Neerstalle-Merlo, deze laatsten in samenwerking met
Binhôme. Schepen Biermann erkent dat erfpacht, waarbij de gemeente beheert zonder
eigenaar te zijn, veel geld kost en niet de meeste gepaste formule is. Men moet de formules
bestuderen om de betrokken percelen te integreren in het gemeentelijke patrimonium. Hij
geeft aan dat dit perspectief tegenstrijdig is met het beleid van Sint-Gillis waarnaar de h.
De Bock had verwezen. Zou het niet gepaster zijn om te investeren in nieuwe projecten
i.p.v. over te gaan tot de aankoop van de grondbasis van de bestaande woningen die al
beheerd worden door het gewest ? Er moet een goed evenwicht gevonden worden.
 
De h. De Bock vindt dat er geen status quo mag zijn.
 
De h. Cools vindt dat de gemeente zeggenschap moet hebben over van de terreinen
Poldersstraat en Horzelstraat als zij beheerder blijft van de woningen. Hij is ook
voorstander van een specialisering van de partners: sociale huisvesting zou moeten
afhangen van openbare vastgoedmaatschappij en middelgrote huisvesting van het
gemeentebestuur. Uccle en avant zal zich voor dit punt onthouden omwille van het beperkt
aantal projecten in de begroting 2021 van de Grondregie en het gebrek aan ambitie van
het college inzake huisvesting en stadsvernieuwing.
 
De h. De Bock zegt dat DéFI zich zal onthouden omwille van het gebrek aan een studie
inzake de bepaling van de beste partner voor het beheer van deze goederen: enkel de
Grondregie, of de OVM ingevolge een volledige of gedeeltelijke afstand van de Regie.

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 34 positieve stemmen, 7 onthoudingen.
Onthoudingen : Marc Cools, Joëlle Maison, Emmanuel De Bock, Odile Margaux, Nicolas
Clumeck, Véronique Lederman-Bucquet, Hans Marcel Joos Van de Cauter.

3 annexes / 3 bijlagen
Projet de budget 2021 nl.pdf, Projet de budget 2021 Fr.doc.pdf, Budget-exercice 2021.pdf

 

 

 

DÉPARTEMENT FACILITY MANAGEMENT - DEPARTEMENT FACILITY MANAGEMENT
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Architecture - Architectuur
 

L'urgence a été demandée et acceptée à l’unanimité.- Complexe de Neerstalle.-
Remplacement du revêtement synthétique d'un terrain de sport.- Approbation de la
modification de l’article 5 du cahier spécial des charges - clauses techniques relatif
aux caractéristiques minimales du gazon synthétique.

Le Conseil,
Considérant qu’en séance du 22 octobre décembre 2020, l'Assemblée a approuvé le projet
dressé par les services communaux, l’estimation arrondie à 530.000,00 EUR (majoration et
TVAC), le dépassement de la dépense de 160.000,00 du montant prévu à l'article 764/725-
60/96 du budget extraordinaire de 2020, le de passation du marché soit une adjudication
ouverte et le  financement de la dépense par demande d’emprunt + subsides;
Attendu que suite à la publication de l'avis de marché, notre service a constaté qu'un
paramètre du cahier spécial des charges (article 05.02) était trop restrictif et ne permettait
pas à toutes les sociétés spécialisées de remettre prix et limitait donc fortement la mise en
concurrence;
Attendu que le cahier des charges a donc été modifié comme suit :
Article 05.02 : Gazon synthétique :
"Caractéristiques minimales :
Epaisseur de fibre (principale) : min 350 microns au lieu de min 450 microns";
Considérant que dans un souci d'égalité un avis modificatif a été publié afin de permettre a
toutes les sociétés le souhaitant de pourvoir remettre prix et de permettre de procéder à la
désignation de ce dossier subsidié avant le 31 décembre 2020,
Décide de revoir sa décision initiale quant aux caractéristiques minimales du gazon
synthétique avec une épaisseur de fibre de min. 350 microns au lieu de min. 450 microns.

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 41 votes positifs.

De hoogdringendheid werd gevraagd en unaniem aangenomen.- Complex Neerstalle.-
Vervanging van de kunstgrasbekleding van een sportterrein.- Goedkeuring van de
wijziging van artikel 5 van het bestek - technische bepalingen met betrekking tot de
minimumkenmerken van het kunstgras.

De Raad,
Overwegende dat de vergadering in zitting van 22 oktober 2020 het project opgesteld door
de gemeentediensten, de raming afgerond op € 530.000,00 (inclusief verhoging en btw), de
overschrijding van de uitgave met € 160.000,00 van het bedrag voorzien op
artikel 764/725-60/96 van de buitengewone begroting 2020, de plaatsing van de opdracht,
hetzij een openbare aanbesteding, en de financiering van de uitgave via de aanvraag van
een lening + subsidies goedgekeurd heeft;
Aangezien onze dienst na de publicatie van de aankondiging van de opdracht vastgesteld
heeft dat een parameter van het bestek (artikel 05.02) te beperkend was, het niet alle
gespecialiseerde firma's mogelijk maakte prijzen in te dienen en dus de mededinging sterk
beperkte;
Aangezien het bestek dus als volgt gewijzigd werd :
Artikel 05.02: Kunstgras :
"Minimumkenmerken :
Vezeldikte (voornaamste) : min. 350 micron in plaats van min. 450 micron";
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Overwegende dat in een streven naar gelijkheid een wijzigingsaankondiging gepubliceerd
werd zodat alle firma's die dit wensen prijzen kunnen indienen en tot de toewijzing van dit
gesubsidieerd dossier overgegaan kan worden voor 31 december 2020,
Beslist zijn oorspronkelijke beslissing over de minimumkenmerken van het kunstgras met
een vezeldikte van min. 350 micron in plaats van min. 450 micron te herzien.

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 41 positieve stemmen.

2 annexes / 2 bijlagen
clauses techniques nl.doc, clauses techniques.doc

 

 

 

DÉPARTEMENT AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET POLITIQUE FONCIÈRE -
DEPARTEMENT RUIMTELIJKE ORDENING EN GRONDBELEID

Environnement - Milieu
 

Octroi de subsides à 3 associations actives en matière d'environnement.

Le Conseil,
Vu qu’un crédit de 2.500 € est prévu à l’article 879/332-02/93 du budget 2020 pour des
"Subsides à diverses associations actives en matière de développement durable";
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines
subventions;
Vu la circulaire du 09 novembre 2006 relative à la loi du 14 novembre 1983 ayant pour
objet le contrôle de l’octroi et de l’emploi des subventions accordées par les communes;
Vu les formulaires de demande de subsides rédigés par le Comité de direction,
respectivement pour des montants inférieurs et supérieurs à 1250 €;
Attendu que ces subsides sont accordés en fonction des thèmes qui sont d’actualité à
Uccle et ailleurs;
Vu le courrier de demande d’un subside de soutien émanant de l’asbl "Centre d'écologie
urbaine";
Vu la proposition d’octroyer un subside de 700 € cette asbl;
Considérant que l'association vise à aménager de manière participative un terrain sur le
site des espaces verts afin d’y développer une pépinière citoyenne et assurer le suivi de
la pépinière d’Uccle;
Vu le courrier de demande d’un subside de soutien émanant l’association de fait "La
Ligue Royale Belge pour la Protection des Oiseaux";
Vu la proposition d’octroyer un subside de 800 € à cette association de fait;
Considérant que cette association continue à prendre en charge la faune sauvage
indigène notamment de la commune d’Uccle et continue à offrir aux riverains un service
de prise en charge efficace;
Vu le courrier de demande d’un subside de soutien émanant de World Press Clubs
Alliance for Climate ;
Vu la proposition de leur octroyer un subside de 1.000 € ;
Considérant que ce club organise les 24 heures pour le Climat afin de mettre en valeur
les projets les plus remarquables et innovants émanant des pouvoirs publics, ONG,
associations, petites et grandes entreprises, et acteurs culturels bruxellois,
Décide l’octroi d’un subside d’un montant de :
 - 700 € au Centre d'écologie urbaine »;
 - 800 € à la Ligue Royale Belge de Protection de Oiseaux »;
 - 1.000 € à World Press Clubs Alliance for Climate.
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Le Conseil approuve le point.
41 votants : 41 votes positifs.

Toekenning van subsidies aan 3 milieuverenigingen.

De Raad,
Aangezien een krediet van € 2.500 voorzien is onder artikel 879/332-02/93 van de
begroting van 2020 voor "Subsidies aan diverse verenigingen die actief zijn op het vlak van
duurzame ontwikkeling";
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en op de
aanwending van sommige toelagen;
Gelet op de omzendbrief van 9 november 2006 betreffende de wet van 14 november 1983
met als onderwerp de controle op de toekenning en op de aanwending van sommige
toelagen die door de gemeenten worden toegekend;
Gelet op de aanvraagformulieren voor subsidies opgesteld door het directiecomité,
respectievelijk voor bedragen kleiner en groter dan € 1.250;
Overwegende dat deze subsidies toegestaan worden in functie van de thema’s die actueel
zijn in Ukkel en elders;
Gelet op de brief voor de aanvraag van een ondersteuningssubsidie van de vzw "Centre
d'écologie urbaine";
Gelet op het voorstel om deze vzw een subsidie van € 700 toe te kennen;
Overwegende dat de vereniging beoogt een stuk grond op een participatieve wijze in te
richten op het terrein van de Groene Ruimten om er een stadsboomkwekerij te ontwikkelen
en de opvolging van de boomkwekerij van Ukkel te verzekeren;
Gelet op de brief voor de aanvraag van een ondersteuningssubsidie van de feitelijke
vereniging "Koninklijk Belgisch Verbond voor de Bescherming van de Vogels";
Gelet op het voorstel om deze feitelijke vereniging een subsidie van € 800 toe te kennen;
Overwegende dat deze vereniging zich blijft inzetten voor de inheemse wilde fauna, meer
bepaald van de gemeente Ukkel, en aan de buurtbewoners een efficiënte dienst van
tenlasteneming blijft bieden;
Gelet op de brief voor de aanvraag van een ondersteuningssubsidie van World Press Clubs
Alliance for Climate;
Gelet op het voorstel om hen een subsidie van € 1.000 toe te kennen;
Overwegende dat deze club de 24 uur voor het klimaat organiseert om de meest opvallende
en vernieuwende projecten van overheden, ngo's, verenigingen, kleine en grote
ondernemingen en Brusselse culturele actoren tot hun recht te laten komen,
Beslist een subsidie toe te kennen van :
 - € 700 aan het "Centre d'écologie urbaine";
 - € 800 aan het "Koninklijk Belgisch Verbond voor de Bescherming van de Vogels";
 - € 1.000 aan "World Press Clubs Alliance for Climate".

 

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 41 positieve stemmen.

12 annexes / 12 bijlagen
Projets-2020-vJFB.pdf, flyers 4 volet US LRBPO 2019 ok-re ́duite.pdf, formulaire.pdf,
World Press Club Alliance for Climate pour promouvoir l'image de Bruxelles appel à
projets soutenus par la Commune.msg, Bilan-2019-de ́pose ́.pdf, Subside commmunal moins
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1250 €.pdf, Lettre - Uccle.pdf, Rapport-Activite ́s-2019-vJFB.pdf, FLYER CENTRE DE
SOINS 2020_.pdf, BILAN%202018%20GREFFE.pdf, 20201021 Lettre de motivation -
demande de subside CEU.pdf, formulaire Centre d'écologie urbaine.pdf

 

 

 

DÉPARTEMENT AFFAIRES ÉDUCATIVES - DEPARTEMENT EDUCATIEVE ZAKEN

Education - Onderwijs
 

Subside communal aux Associations de Parents et organismes d'enseignement.

Le Conseil, 
Vu que le budget de l'exercice 2020 prévoit aux articles 703/332-02/40 et 702/443-48/40
un crédit destiné à l'attribution de subsides à divers organismes d'éducation et
d'enseignement;
Que la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi des
subventions accordées par les communes n'est pas d'application, les subsides accordés
étant inférieurs à 1.250€;
Que les oeuvres bébéficiaires de ce subside sont cependant priées de fournir leurs bilans et
projets d'activité, 
 
Décide :
d'engager les dépenses et de liquider les montants prévus selon la répartition suivante à
tous les organismes représentés, à titre d'encouragement pour leurs actions caritatives : 
- à l'article 703/332-02/40 - dépense envisagée : 5.500€
 
 2019 2020
Les Amis de l'Acadamie de Musique 150 € 150 €
Les Amis de l'Ecole des Arts 150 € 150 €
Association de parents de :   
Calevoet 265 € 291 €
Centre 246 € 249 €
Eglantiers 642 € 657 €
Homborch 625 € 596 €
Longchamp 453 € 461 €
Messidor 494 € 494 €
Saint-Job 430 € 415 €
Val Fleuri 722 € 724 €
Verrewinkel 403 € 393 €
Merlo 365 € 365 €
ICPP 555 € 555 €
 
- à l'article 702/443-48/40 - dépense envisagée : 500 € pour l'interscolaire et associations
locales des écoles catholiques, 400 € pour les écoles libres non-confessionnelles (Decroly
150 €, Hamaide 150 € et Plein Air 100 €) et 100 € pour l'école libre confessionnelle
Ganenou.
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Le Conseil approuve le point.
41 votants : 41 votes positifs.

Gemeentelijke subsidie aan de Ouderverenigingen en onderwijsinstellingen.

De Raad,
Aangezien de begroting van het dienstjaar 2020 onder artikels 703/332-02/40 en 702/443-
48/40 een krediet voorziet voor de toekenning van subsidies aan allerlei instellingen rond
opvoeding en onderwijs;
Aangezien de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en op
de aanwending van sommige toelagen, toegekend door de gemeentes niet van toepassing is
omdat de toegekende subsidies lager zijn dan € 1.250;
Aangezien de begunstigden voor deze subsidies echter verzocht zullen worden hun balans
en geplande activiteiten over te maken,
Beslist de voorziene bedragen over te maken volgens de onderstaande verdeling aan alle
vertegenwoordigde instellingen, als aanmoediging voor hun caritatieve acties 
Artikel 703/332-02/40 - Overwogen uitgave : € 5.500
 
 2019 2020
Les Amis de l'Acadamie de Musique 150 € 150 €
Les Amis de l'Ecole des Arts 150 € 150 €
Association de parents de :   
Calevoet 265 € 291 €
Centre 246 € 249 €
Eglantiers 642 € 657 €
Homborch 625 € 596 €
Longchamp 453 € 461 €
Messidor 494 € 494 €
Saint-Job 430 € 415 €
Val Fleuri 722 € 724 €
Verrewinkel 403 € 393 €
Merlo 365 € 365 €
ICPP 555 € 555 €
 
artikel 702/443-48/40 - voorziene uitgave : 500 € voor de "interscolaire et associations
locales des écoles catholiques" en 400 € voor het vrij niet-confessioneel onderwijs
(Decroly € 150 €, Hamaide 150 € en Plein Air € 100) et 100 € voor het vrij confessioneel
school Ganenou.

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 41 positieve stemmen.

 

 

 

46/130
Conseil communal - 17.12.2020 - Registre public
Gemeenteraad - 17.12.2020 - Openbaar register



17.12.2020/A/0015

DÉPARTEMENT AFFAIRES CULTURELLES ET RÉCRÉATIVES - DEPARTEMENT
CULTURELE EN RECREATIEVE ZAKEN

Culture - Cultuur
 

Réseau des bibliothèques francophones d'Uccle.- Modification des horaires
d'ouverture au public.

Le Conseil, 
Attendu que le Réseau des bibliothèques d'Uccle désire uniformiser ses horaires au sein
des trois sites pour une meilleure communication auprès des publics;
Vu que cette uniformisation a pour objectif de rendre plus cohérentes les nouvelles plages
horaires tant au sein du réseau qu’au niveau des bibliothèques;
Vu que les nouveaux horaires permettent une veille toute la semaine des bibliothèques, à
savoir un accès à l’information pour le public du lundi au samedi, avec une attention
spécifique au samedi, jour de fréquentation le plus élevé des bibliothèques;
Vu que le besoin d’adapter les horaires a été soulignée par les usagers lors de l’enquête
réalisée de juillet à septembre 2020;
Vu que les nouveaux horaires permettent de mieux répondre aux demandes du public et des
classes, l’accueil scolaire constituant également une des priorités des bibliothèques;
Vu que cette modification permettra d’adapter les horaires aux modes de vie des Ucclois,
notamment via la suppression de la pause méridienne;
Vu que les horaires proposés se ventilent de la sorte : 
- le Centre : lundi : fermé ; mardi : 15-18h ; mercredi : 10-19h ; jeudi 15-18h ; vendredi :
15-18h ; samedi : 10-17h;
- le Phare : lundi : fermé ; mardi : 13-19h ; mercredi : 10-18h ; jeudi : 13-18h ; vendredi
: 12-18h ;  samedi : 10-17h;
- le Homborch : lundi : 15-18h; mardi : fermé ; mercredi : 14-18h ; jeudi : fermé ; vendredi
: 15-18h ; samedi : 10-16h;
Vu que le nombre d'heures correspond au décret de la Lecture publique, à savoir un
minimum de 32h d'ouverture sur l'un des trois sites;
Vu que ces modifications des horaires n'entraînent aucune augmentation des heures
prestées par les bibliothécaires ou de modification de leurs horaires;
Vu que ces modifications des horaires ne nécessitent pas la prestation d'heures
supplémentaires;
Vu que les horaires seront d’application à partir du mois de janvier 2021 à condition que les
mesures sanitaires le permettent,
Décide d’autoriser la modification des horaires et leur mise en application à partir de
janvier 2021, en fonction de l’évolution de la crise sanitaire actuelle et des mesures de
sécurités inhérentes.

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 41 votes positifs.

Netwerk van Franstalige bibliotheken in Ukkel.- Wijziging van de openingsuren voor
het publiek.

De Raad, 
Aangezien het bibliotheeknetwerk van Ukkel zijn openingsuren uniform wil maken op de
drie locaties  voor een betere communicatie met het publiek;
Aangezien deze uniformering als doelstelling heeft om de nieuwe openingsuren
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samenhangender te maken, zowel binnen het netwerk als op vlak van de bibliotheken;
Aangezien de nieuwe uren de hele week een opening van de bibliotheken mogelijk maken,
meer bepaald een toegang tot informatie voor het publiek van maandag tot zaterdag, met
bijzondere aandacht voor zaterdag, de meest bezochte dag van bibliotheken;
Aangezien de noodzaak om planningen aan te passen werd benadrukt door gebruikers
tijdens de enquête van juli tot september 2020;
Aangezien de nieuwe openingsuren het mogelijk maken beter te beantwoorden aan de
vragen van het publiek en van de klassen, aangezien het onthaal van scholen eveneens een
van de prioriteiten van de bibliotheken vormt;
Aangezien deze wijziging het mogelijk maakt de openingsuren aan te passen aan de
nieuwe realiteit van de inwoners van Ukkel, meer bepaald via de schrapping van de
middagpauze;
Aangezien de voorgestelde openingsuren er als volgt uitzien : 
- Le Centre : maandag : gesloten; dinsdag : 15-18 uur; woensdag : 10-19 uur; donderdag :
15-18 uur; vrijdag : 15-18 uur; zaterdag : 10-17 uur; 
- Le Phare : maandag : gesloten; dinsdag : 13-19 uur; woensdag : 10-18 uur; donderdag :
13-18 uur; vrijdag : 12-18 uur; zaterdag : 10-17 uur;
- Homborch : maandag : 15-18 uur; dinsdag : gesloten; woensdag : 14-18 uur; donderdag :
gesloten; vrijdag : 15-18 uur; zaterdag : 10-16 uur;
Aangezien het aantal uren overeenkomt met het decreet van de Lecture publique, meer
bepaald minstens 32 openingsuren op een van de drie locaties;
Aangezien deze wijzigingen van de roosters geen toename van de door de bibliothecarissen
gewerkte uren met zich meebrengen;
Aangezien voor deze wijzigingen van roosters geen overwerk vereist is;
Aangezien de openingsuren van toepassing zijn vanaf januari 2021, op voorwaarde dat de
gezondheidsmaatregelen het toestaan,
Beslist de wijziging van de openingsuren en de toepassing ervan vanaf januari 2021 toe te
staan, naargelang de evolutie van de huidige gezondheidscrisis en de
veiligheidsmaatregelen die ermee gepaard gaan.

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 41 positieve stemmen.

 

 

Culture.- Subside dispositif d'Aide à la création artistique 2020.- Lauréats.

Le Conseil,
Attendu qu’à l’occasion des premières modifications budgétaires 2020 et dans le contexte
de la crise sanitaire, un budget spécifique a été inscrit à l’article 140/332-02/35 afin de
soutenir structurellement les artistes professionnels ucclois en difficulté suite à la réduction
de leurs activités;
Attendu que le Collège, en séance du 1er septembre 2020, a marqué son accord pour la
création d'un dispositif d'Aide à la création sous la forme d'un subside;
Attendu que le règlement du dispositif d’Aide à la création a été approuvé par le Conseil
communal en séance du 1er octobre 2020;
Attendu que dans le cadre de ce dispositif d'Aide à la création, un subside de 10.000€ a été
prévu pour soutenir 10 projets, soit 1.000€ par projet;
Attendu que 48 dossiers ont été réceptionnés par le service de la Culture, dont 40 étaient
éligibles;
Attendu que la composition du jury a été validée par le Collège en séance du 1er décembre

48/130
Conseil communal - 17.12.2020 - Registre public
Gemeenteraad - 17.12.2020 - Openbaar register



2020;
Attendu que le jury s'est réuni, en vidéo conférence, le vendredi 27 novembre 2020, de 12h
à 14h30;
Attendu que seuls les membres du jury artistique professionnel avaient voix délibérative et
ont déterminé les 10 projets gagnants;
Attendu que la liste des 10 projets retenus comprenant l'identification de l'artiste, la
discipline artistique, le nom et un court descriptif du projet se trouve en annexe à ce
rapport;
Attendu que les 10 projets gagnants respectent tous les critères de recevabilité énoncés
dans le règlement du dispositif d'Aide à la création;
Attendu que le jury a déclaré gagnants :
Madame Margot Clavel pour son projet «Château d'Uccle»;
Monsieur Edmond Jamar pour son projet «Images uccloises»;
Monsieur Antoine Jonniaux pour son projet «Fresque du Fond'Roy inspirée de Paul Cox et
bonnefrite»;
Monsieur Ousmane Gansore pour son projet «Méroé, fils de Napata»;
Madame Ana Carolina Mantovano pour son projet «Excusez-moi, voulez-vous être mon
chorégraphe pendant un moment?»;
Madame Noémi Biro pour son projet «Pauline Viardot, inégalable diva»;
Madame Judith Adler de Oliveira pour son projet «Enluminures arméniennes»;
Madame Amélié De Casterlé pour son projet «Pot-pourri(re) des Fables de la Fontaine»;
Monsieur Hervé BRINDEL pour son projet «Sur les traces d'Echo, la nymphe condamnée
à répéter»;
Madame Natalia José De Mello pour son projet «Ami, mode d'emploi»,
Décide d’octroyer les subsides dans le cadre du dispositif d'Aide à la création aux lauréats
dont les noms et les coordonnées sont repris ci-dessus et dans le tableau en annexe pour un
montant de 10.000 € qui sera engagé à l'article 140/332-02/35 de l'exercice 2020.

 

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 41 votes positifs.

Cultuur.- Subsidie oproep steun tot artistieke creatie 2020.- Winnaars.

De Raad,
Aangezien er ter gelegenheid van de eerste begrotingswijzigingen 2020 en in de context
van de gezondheidscrisis een specifiek budget werd ingeschreven onder artikel 140/332-
02/35 voor structurele ondersteuning van Ukkelse beroepskunstenaars in moeilijkheden
wegens de beperking van hun activiteiten;
Aangezien het college in zitting van 1 september 2020 zijn goedkeuring heeft verleend
voor de creatie van een hulpmaatregel rond creatie in de vorm van een subsidie;
Aangezien het reglement inzake de hulpmaatregel rond creatie werd goedgekeurd door de
gemeenteraad in zitting van 1 oktober 2020;
Aangezien er in het kader van de hulpmaatregel rond creatie een subsidie van € 10.000
werd voorzien om 10 projecten te ondersteunen, ofwel € 1.000 per project;
Aangezien de dienst Cultuur 48 dossiers heeft ontvangen waarvan er 40 in overweging
genomen kunnen worden; 
Aangezien de jury via videoconferentie heeft vergaderd op vrijdag 27 november, van 12 tot
14.30 uur;
Aangezien enkel de leden van de artistieke vakjury een beraadslagende stem hadden en de
10 winnaars hebben aangewezen;
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Aangezien de lijst van de 10 winnende projecten in de bijlage de naam van de kunstenaar,
de discipline en de naam en omschrijving van het project bevat;
Aangezien de 10 winnende projecten voldoen aan alle ontvangelijkheidscriteria van het
reglement;
Aangezien de jury als winnares heeft gekozen :
Mevr. Margot Clavel voor haar project “Château d'Uccle”;
De h. Edmond Jamar voor zijn project “Images uccloises”;
de h. Antoine Jonniaux voor zijn project “Fresque du Fond'Roy inspirée de Paul Cox et
bonnefrite”;
De h. Ousmane Ganshore voor zijn project “Méroé, fils de Napata”;
Mevr. Ana Carolina Mantovano voor haar project “Excusez-moi, voulez-vous être mon
chorégraphe pendant un moment?”;
Mevr. Noémi Biro voor haar project “Pauline Viardot, inégalable diva”;
Mevr. Judith Adler de Oliveira voor haar project “Enluminures arméniennes”;
Mevr. Amélié De Casterlé voor haar project “Pot-pourri(re) des Fables de la Fontaine”;
De h. Hervé Brindel voor zijn project “Sur les traces d'Echo, la nymphe condamnée à
répéter”;
Mevr. Natalia José De Mello voor haar project “Ami, mode d'emploi”,
Beslist over te gaan tot de toekenning van de subsidies in het kader van de oproep tot
creatieve projecten waarvan de bedragen vermeld worden in de bijgevoegde tabel voor een
bedrag van € 10.000 dat vastgelegd zal worden onder artikel 140/332-02/35 van het
dienstjaar 2020.

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 41 positieve stemmen.

1 annexe / 1 bijlage
Aide à la création_steun aan creatie_laureats_winnaars 2020.xls

 

 

 

DÉPARTEMENT AFFAIRES GÉNÉRALES - DEPARTEMENT ALGEMENE ZAKEN

Solidarité internationale - Internationale solidariteit
 

Solidarité internationale.- Octroi d’un subside à Solidarité Bukavu.

Le Conseil,
Vu que l’association de fait uccloise Solidarité Bukavu ( https://solidaritebukavu.be/),
composée d’infirmières uccloises, a pour objectifs de former les professionnels de la santé
– infirmiers et médecins - à Bukavu, de partager les expériences, de proposer des «
nouveautés » dans les domaines psycho-médicaux-sociaux et pédagogiques ainsi que
d’apporter du matériel médical difficile à se procurer dans la région;
Vu que l’association Solidarité Bukavu a pour mission d’améliorer la situation sanitaire au
sein des maternités et des personnes âgées;
Vu que Solidarité Bukavu organise chaque année une mission sur place permettant de
transporter le matériel et de dispenser les formations sur fonds propres des volontaires;
Vu que Solidarité Bukavu travaille depuis 2014 en partenariat avec le Bureau Diocésain
des Œuvres Médicales (BDOM) de Bukavu (https://bdombkv.org/), un partenaire essentiel
du Ministère de la santé dans la province du Sud-Kivu, et qui gère 14 hôpitaux et 165
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centres de santé de proximité;
Vu que Solidarité Bukavu et le BDOM ont alerté l’Echevinat de la Solidarité internationale
sur les difficultés à dispenser des soins de qualité au sein des maternités de Bukavu et des
immenses besoins en matériel médical du fait de la situation sanitaire et politique
particulières ;
Vu que par ailleurs le BDOM a brûlé dans un incendie survenu le 28 janvier 2020 rendant
la situation plus difficile;
Vu que l’Echevinat de la Solidarité international a reçu une demande officielle de l’Abbé
Paul BABIKIRE, directeur du BDOM, pour un subside de 1.500,00 € pour l’achat de 10
Doppler pouvant équiper 10 centres de santé de proximité en vue « renforcer les activités
des consultations prénatales au niveau des centres de santé avec maternité »;
Vu qu’il est plus facile pour l’association Solidarité Bukavu de se procurer les doppler et
de les acheminer vers la RDC à destination du BDOM ;
Vu que l’Echevinat à la Solidarité internationale propose d’octroyer un subside de 1.500,00
€ (15001/332-02/    -  /64) à l’association uccloise Solidarité Bukavu leur permettant
d’acheter 10 Doppler à destination du BDOM;
Vu que ces 10 Doppler seront transportés vers Bukavu par les volontaires de l’association
Solidarité Bukavu sur fonds propres ;
Vu que l’association Solidarité Bukavu s’engage à fournir tous les justificatifs nécessaires
concernant l’achat de ce matériel à destination du BDOM,
Décide d’approuver l’octroi d’un subside exceptionnel de 1.500,00 € à l’association
uccloise Solidarité Bukavu pour l’achat de 10 Doppler à destination de 10 Centres de santé
avec maternité du Bureau Diocésain des Œuvres Médicales (BDOM) de Bukavu.

 

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 41 votes positifs.

Internationale Solidariteit.- Toekenning van een subsidie aan Solidarité Bukavu.

De Raad,
Aangezien de Ukkelse feitelijke vereniging Solidarité Bukavu
(https://solidaritebukavu.be/), bestaande uit Ukkelse verpleegsters, als doel heeft om de
gezondheidsprofessionals - verpleegkundigen en artsen - in Bukavu op te leiden,
ervaringen te delen, "vernieuwingen" op psychologisch, medisch, sociaal en pedagogisch
vlak voor te stellen en medisch materiaal te bieden dat moeilijk beschikbaar is in de regio;
Aangezien de vereniging Solidarité Bukavu als opdracht heeft om de gezondheidstoestand
in de kraamklinieken en van ouderen te verbeteren;
Aangezien Solidarité Bukavu jaarlijks een missie ter plaatse organiseert waardoor het
materiaal vervoerd kan worden en de opleidingen gegeven kunnen worden met eigen
middelen van de vrijwilligers;
Aangezien Solidarité Bukavu sinds 2014 samenwerkt met het Bureau Diocésain des
Œuvres Médicales (BDOM) van Bukavu (https://bdombkv.org/), een essentiële partner van
het ministerie van Volksgezondheid in de provincie Zuid-Kivu die 14 ziekenhuizen en
165 lokale gezondheidscentra beheert;
Aangezien Solidarité Bukavu en het BDOM de dienst Internationale Solidariteit
gewaarschuwd hebben over de moeilijkheden om kwalitatieve zorgen te verschaffen in de
kraamklinieken van Bukavu en over de immense behoeften aan medisch materiaal wegens
de bijzondere sanitaire en politieke situatie;
Aangezien het BDOM op 28 januari 2020 getroffen werd door een brand, wat de situatie
nog moeilijker maakt;
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Aangezien de dienst Internationale Solidariteit een officiële aanvraag gekregen heeft van
priester Paul BABIKIRE, directeur van het BDOM, voor een subsidie van € 1.500,00 voor
de aankoop van 10 Dopplers waarmee 10 lokale gezondheidscentra uitgerust kunnen
worden om "de activiteiten van de prenatale raadplegingen in de gezondheidscentra met
kraamkliniek te versterken";
Aangezien het voor de vereniging Solidarité Bukavu gemakkelijker is om de Dopplers aan
te schaffen en ze naar de DRC te brengen, bestemd voor het BDOM;
Aangezien de dienst Internationale Solidariteit voorstelt een subsidie van € 1.500,00
(15001/332-02/-/64) toe te kennen aan de Ukkelse vereniging Solidarité Bukavu, waarmee
ze 10 Dopplers voor het BDOM kan aankopen;
Aangezien deze 10 Dopplers door de vrijwilligers van de vereniging Solidarité Bukavu met
eigen middelen naar Bukavu vervoerd zullen worden;
Aangezien de vereniging Solidarité Bukavu zich ertoe verbindt alle noodzakelijke
bewijsstukken voor de aankoop van dit materiaal voor het BDOM te leveren;
Beslist de toekenning van een uitzonderlijke subsidie van € 1.500,00 aan de Ukkelse
vereniging Solidarité Bukavu voor de aankoop van 10 Dopplers voor 10 gezondheidscentra
met kraamkliniek van het Bureau Diocésain des Œuvres Médicales (BDOM) van Bukavu
goed te keuren.

 

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 41 positieve stemmen.

2 annexes / 2 bijlagen
Solidarite Bukavu - Mail de motivation.pdf, Lettre du BDOM - M. KAKIBIRE.PDF

 

 

Solidarité internationale.- Conflit du Haut-Karabagh.- Octroi d’un subside au CICR.

Le Conseil,
Vu le conflit armé du Haut-Karabagh qui s’est déroulé du 27 septembre au 10 novembre
2020;
Vu que les belligérants ont eu recours à des bombardements massifs à l’aide d’armes
explosives lourdes dans les zones peuplées, notamment des bombes à sous-munitions,
armes interdites par la Convention sur les armes à sous-munitions ratifiée par la Belgique
le 22 décembre 2009;
Vu les répercussions de cette guerre sur toutes les populations civiles locales, en particulier
sur les femmes et les enfants;
Vu les besoins de soins d’urgence à apporter aux victimes de ce conflit, tant en termes de
santé, accès aux soins de première nécessité et aide au niveau psychologique ;
Vu que le Comité international de la Croix rouge (CICR) dispose d’une délégation à Bakou
(Azerbaïdjan) et Erevan (Arménie) ainsi que d’une mission au Haut-Karabakh leur
permettant de venir « en aide aux communautés qui vivent le long de la ligne de contact
ainsi que de la frontière internationale entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan »;
Vu que le CICR a déjà pu fournir aux hôpitaux du Haut-Karabakh des secours médicaux
d'urgence (kits pour soigner les blessures par armes, médicaments, bandages, matériel de
suture) ainsi que des sacs mortuaires destinés au bureau de médecine légale de la région et
va poursuivre son action dans le domaine de la santé mais aussi pour venir en aide aux
personnes qui ont fui leur logement;
Vu qu’il est proposé d’allouer un subside exceptionnel de 2.000,00 € (15001/332-02/    - 
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/64) au Comité international de la Croix rouge afin de venir en aide aux victimes du conflit
du Haut-Karabagh,
Décide d’octroyer un subside de 2.000,00 € (15001/332-02/    -  /64) au Comité
international de la Croix rouge pour ses actions de soutien aux populations au Haut
Karabach.

 

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 41 votes positifs.

Internationale Solidariteit.- Conflict in Nagorno-Karabach.- Toekenning van een
subsidie aan het ICRC.

De Raad,
Gelet op het gewapend conflict in Nagorno-Karabach, dat plaatsvond van 27 september tot
10 november 2020;
Aangezien de strijders gebruik gemaakt hebben van massale bombardementen met behulp
van zware explosieve wapens in bevolkte gebieden, meer bepaald clusterbommen, wapens
die verboden zijn door de Conventie over het verbod van clustermunitie, door België
bekrachtigd op 22 december 2009;
Gelet op de gevolgen van deze oorlog op alle lokale bevolkingsgroepen, in het bijzonder
vrouwen en kinderen;
Gelet op de behoeften aan dringende verzorging voor de slachtoffers van dit conflict in
termen van gezondheid, toegang tot eerste hulp en bijstand op psychologisch vlak;
Aangezien het Internationaal Comité van het Rode Kruis (ICRC) beschikt over een
afvaardiging in Bakoe (Azerbeidzjan) en Jerevan (Armenië), alsook over een missie in
Nagorno-Karabach waardoor het "hulp kan bieden aan de gemeenschappen die leven langs
de frontlijn en langs de internationale grens tussen Armenië en Azerbeidzjan";
Aangezien het ICRC aan de ziekenhuizen in Nagorno-Karabach al dringende medische
hulp heeft kunnen bieden (kits om de verwondingen door wapens te verzorgen,
medicijnen, verbanden, hechtingsmateriaal), alsook lijkzakken bestemd voor het bureau
voor gerechtelijke geneeskunde in de regio, en zijn acties in het domein van de gezondheid
zal voortzetten, maar ook hulp zal bieden aan de personen die hun woning ontvlucht zijn;
Aangezien voorgesteld wordt een uitzonderlijke subsidie van € 2.000,00 (15001/332-02/-
/64) toe te kennen aan het Internationaal Comité van het Rode Kruis om hulp te bieden aan
de slachtoffers van het conflict in Nagorno-Karabach;
Beslist een subsidie van € 2.000,00 (15001/332-02/-/64) toe te kennen aan het
Internationaal Comité van het Rode Kruis voor zijn acties ter ondersteuning van de
bevolking van Nagorno‑Karabach.

 

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 41 positieve stemmen.

 

 

Solidarité internationale.- Mon école solidaire.- Approbation du règlement.

Le Conseil,
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Vu que le budget consacré aux subsides aux projets de la Solidarité internationale 2020
inscrit à l’article 15001/332-02/-/64 représente un montant de 18.000 €;
Vu que l’Echevinat de la solidarité internationale souhaite mettre en place une politique
d’accompagnement renforcée des initiatives de solidarité internationale au sein des écoles
uccloises qui se traduit notamment par le lancement d’un appel à projets « Mon école
solidaire »;
Vu l’accord de principe approuvé par le Collège du 17 novembre 2020;
Vu qu’il est proposé qu’un montant de 2000 euros sur l’enveloppe des subsides destinés
aux actions de solidarité internationale soit annuellement dédié à ce projet;
Vu que ce règlement vise l’octroi de subsides d’un montant compris entre 200 et 1000
euros et ce, dans les limites du budget disponible;
Vu que seront éligibles les actions de coopération et de solidarité internationale, éducation
à la citoyenneté mondiale et solidaire telles que l’ouverture d’un magasin de commerce
équitable dans une école, la mise en œuvre de projets de solidarité ou coopération
internationale en partenariat avec des associations belges ou internationales, l’organisation
d’actions d’éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire au sein des écoles;
Vu que les projets devront être proposé et mis en œuvre par un groupe d’au moins 5 élèves
(avec l’accord de la direction de l’école) ou par un-e enseignant-e pour un projet de classe
ou par l’école même ;
Vu qu’une diffusion est prévue via le Wolvendael, la page Facebook et le site internet de
la commune et une communication spécifique vers toutes les écoles de la commune;
Vu qu’il est prévu la réalisation d’un visuel, d’un flyer et d’une affiche par le graphiste de
la commune pour un montant maximum de 400€ et l’impression de 500 flyers et de 20
affiches par l’imprimerie communale;
Décide d'approuver :
- le règlement et le formulaire « Mon école solidaire » en annexe ;
- la mise à disposition d’un montant de 2000 euros sur l’article 15001/332-02/    -  /64;
- la diffusion de l’appel à projet via le Wolvendael, la page Facebook et le site internet de
la commune et une diffusion spécifique auprès des directions des écoles secondaires de la
commune d’Uccle ;
- la dépense de 400 € pour la réalisation d’un visuel, d’un flyer et d’une affiche par le
graphiste de la commune et l’impressions de 500 flyers et 20 affiches par l’imprimerie
communale.

 

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 41 votes positifs.

Internationale Solidariteit.- Mijn solidaire school.- Goedkeuring van het reglement.

De Raad,
Aangezien het budget voor de subsidies voor de projecten van Internationale Solidariteit
2020, ingeschreven op artikel 15001/332-02/-/64, een bedrag van € 18.000
vertegenwoordigt;
Aangezien de dienst Internationale Solidariteit een sterker begeleidingsbeleid wenst in te
voeren voor de initiatieven rond internationale solidariteit binnen de Ukkelse scholen, dat
zich meer bepaald vertaalt in de lancering van een projectoproep "Mijn solidaire school";
Gelet op het principeakkoord dat op 17 november 2020 door het college goedgekeurd
werd;
Aangezien voorgesteld wordt dat jaarlijks een bedrag van € 2.000 op het subsidiebudget
voor de acties van internationale solidariteit aan dit project gewijd wordt;
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Aangezien dit reglement de toekenning van subsidies voor een bedrag van € 200 tot
€ 1.000 beoogt, en dit binnen de grenzen van het beschikbare budget;
Aangezien de acties rond internationale samenwerking en solidariteit en
wereldburgerschapseducatie in aanmerking komen, zoals de opening van een
fairtradewinkel in een school, de uitvoering van projecten rond internationale solidariteit of
samenwerking in partnerschap met Belgische of internationale verenigingen, de organisatie
van acties rond wereldburgerschapseducatie in de scholen;
Aangezien de projecten voorgesteld en uitgevoerd moeten worden door een groep van
minstens 5 leerlingen (met de toestemming van de schooldirectie), door een leerkracht voor
een klasproject of door de school zelf;
Aangezien er een verspreiding via de Wolvendael, de Facebookpagina en de website van
de gemeente en een specifieke communicatie naar alle scholen van de gemeente voorzien
is;
Aangezien de opmaak van een illustratie, een flyer en een affiche door de graficus van de
gemeente voor een bedrag van maximum € 400 en het drukken van 500 flyers en
20 affiches door de gemeentelijke drukkerij voorzien is,
Beslist :
- het reglement en het formulier 'Mijn solidaire school" in de bijlage goed te keuren;
- de terbeschikkingstelling van een bedrag van € 2.000 op artikel 15001/332-02/-/64 goed
te keuren;
- de verspreiding van de projectoproep via de Wolvendael, de Facebookpagina en de
website van de gemeente en een specifieke verspreiding naar de directies van de
middelbare scholen in de gemeente Ukkel goed te keuren;
- de uitgave van € 400 voor de opmaak van een illustratie, een flyer en een affiche door de
graficus van de gemeente en het drukken van 500 flyers en 20 affiches door de
gemeentelijke drukkerij goed te keuren.

 

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 41 positieve stemmen.

4 annexes / 4 bijlagen
Formulaire 2020 - Mon école solidaire V4 finale.docx, Formulaire 2020 - Mon école
solidaire V4 finale_nl.docx, Règlement 2020 - Mon école solidaire V4 finale_nl.docx,
Règlement 2020 - Mon école solidaire V4 finale.docx

 

 

 

Participation citoyenne - Burgerparticipatie
 

Participation citoyenne.- Sélection des projets lauréats du budget participatif 2020.

Le Conseil,
Vu le règlement communal relatif au budget participatif adopté par le Conseil communal
lors de sa séance du 23 avril 2020;
Attendu que suite à l'appel à projets organisé dans le cadre du budget participatif lancé en
juillet 2020, 16 propositions ont été retenues après l’analyse des services, que deux
propositions ayant fusionné, 15 projets ont été soumis au vote des Ucclois(e)s sur la
plateforme Monopinion du 31 octobre au 29 novembre 2020;
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Attendu que, durant ces 4 semaines, chaque citoyen(ne) âgé(e)s d’au moins 16 ans a pu
voter pour deux projets maximum de deux manières distinctes, soit en ligne, sur la
plateforme Monopinion prévue à cet effet, soit à l’aide d’un formulaire bilingue de vote
spécifique, disponible sur la plateforme et le site internet de la Commune, à renvoyer par
email au service de la Participation citoyenne (le vote par urne à la Maison communale
prévu par le règlement ne pouvant être mis en place);
Attendu que suite à cette phase de vote, au total, 3050 votes ont été comptabilisés : 1702
votes ont été récoltés via la plateforme Monopinion, 1348 votes ont été reçus via
formulaires;
Attendu que le total des votes se répartit de la manière suivante entre les 15 projets (voir
annexe) :
- Protection du patrimoine naturel de Calevoet-Bourdon : 554
- Création d'un Skate Park et Street Workout à Uccle : 489
- Le Homborch se met au vert : 434
 -Planter une forêt urbaine à Uccle :334
- Réaménagement de la Place Vander Elst : 236
- L'Outil-thèque d'Uccle : 168
- Bibliothèque du Phare: aménagement et embellissement :159
- Co-Cotte :138
- Fleurir les rues : 137
- Un four pas banal : 106
- Promenade Vanderkindere : 104
- Arte 1180 : 60
- Sport en plein air Prince de Ligne : 57
- Andrimont- Avenue verte et apaisée : 54
- Réduire la vitesse Prince de Ligne : 38;
Attendu que les trois projets ayant récoltés le plus de votes, le projet « Protection du
patrimoine naturel de Calevoet-Bourdon », le projet « Création d'un Skate Park et Street
Workout à Uccle ainsi que le projet « Le Homborch se met au vert » ont un budget
respectif de 5.000, de 25.000 et de 30.000 euros;
Attendu que le service de la participation citoyenne dispose d’une enveloppe de 50.000
euros au budget extraordinaire, à l’article 000/724-60/-/17 de l’exercice 2020, dédiée
spécifiquement à la réalisation des projets lauréats du budget participatif de 2020;
Attendu que le budget total pour la réalisation ces trois projets est de 60.000 euros;
Attendu que le troisième projet ayant reçu le plus de votes, le projet « Le Homborch se met
au vert » a fait l’objet d’une mobilisation citoyenne importante dans le quartier (près de
400 votants) qui traduit une demande significative et un besoin non-négligeable
d’infrastructures et d’aménagement de la Commune dans le quartier du Homborch;
Attendu que sur base de la pertinence du projet « Le Homborch se met au vert », de sa
cohérence avec les politiques locales énoncées dans la Déclaration de politique générale en
termes d’installation d’infrastructures de jeux et de divertissements pour les enfants et
 adolescents du quartier, d’infrastructures facilitant les rencontres et échanges entre voisins
ainsi qu’en termes d’impulsion d’une nouvelle dynamique dans le quartier, il est proposé
de financer la totalité des trois projets précités qui ont recueilli le plus de votes comme
projets lauréats du budget participatif 2020;
Attendu que le projet « Le Homborch se met au vert » concerne les compétences
techniques des services vert et des sports;
Attendu que l’enveloppe budgétaire du service participation citoyenne est en l’espèce
limitée à 50.000€, le service vert et le service des sports ont donné leur accord pour
prendre en charge les dépenses allant au-delà de l’article 000/724-60/-/17 de l’exercice
2020 pour réaliser les trois projets soumis par les citoyens sur leur budget respectif de

56/130
Conseil communal - 17.12.2020 - Registre public
Gemeenteraad - 17.12.2020 - Openbaar register



l’exercice 2021 et 2022 pour un montant maximum de 5000 euros par service;
Attendu que ces dépenses feront l’objet d’un engagement et d’un rapport au Collège
ultérieur,
Décide :
- après avoir pris connaissance des résultats des votes et des accords du service vert et du
service des sports, de sélectionner les trois projets suivants comme projets lauréats du
Budget participatif d’Uccle 2020: « Protection du patrimoine naturel de Calevoet-Bourdon
», « Création d'un Skate Park et Street Workout à Uccle, « Le Homborch se met au vert »;
- d’autoriser le service vert et le service des sports à prendre en charge les dépenses allant
au-delà de l’enveloppe disponible à l’article 000/724-60/-/17 de l’exercice 2020 pour
réaliser ces projets sur leur budget respectif de l’exercice 2021 et 2022 pour un montant
maximum de 5.000 euros par service.

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 41 votes positifs.

Burgerinspraak.- Selectie van de winnende projecten van het participatief budget
voor 2020.

De Raad,
Gelet op het gemeentereglement inzake het participatief budget goedgekeurd door de
gemeenteraad in zitting van 23 april 2020;
Aangezien er ingevolge de oproep tot projecten in het kader van het participatief budget
gelanceerd in juli 2020 16 voorstellen werden geselecteerd na de analyse van de diensten,
dat twee voorstellen samengevoegd werden, dat er 15 projecten ter stemming voorgelegd
werden aan de Ukkelaars via het platform Myopinion van 31 oktober tot 29 november
2020;
Aangezien elke burger van min. 16 jaar tijdens deze 4 weken kon stemmen voor max. twee
projecten op twee verschillende manieren, online via het voorziene platform Myopinion,
ofwel een specifiek tweetalig stemformulier, beschikbaar op het platform en de website
van de gemeente, via e-mail terug te sturen naar de dienst Burgerinspraak (stemmen via de
stembus in het gemeentehuis zoals voorzien in het reglement was niet mogelijk);
Aangezien er tijdens deze stemfase 3050 stemmen werden geteld: 1702 stemmen via het
platform Myopinion, 1348 stemmen via ontvangen formulieren;
Aangezien alle stemmen als volgt verdeeld werden over de 15 projecten (zie bijlage) :
- Protection du patrimoine naturel de Calevoet-Bourdon : 554
- Création d'un Skate Park et Street Workout à Uccle : 489
- Le Homborch se met au vert : 434
- Planter une forêt urbaine à Uccle :334
- Réaménagement de la Place Vander Elst : 236
- L'Outil-thèque d'Uccle : 168
- Bibliothèque du Phare : aménagement et embellissement:159
- Co-Cotte :138
- Fleurir les rues : 137
- Un four pas banal : 106
- Promenade Vanderkindere : 104
- Arte 1180 : 60
- Sport en plein air Prince de Ligne : 57
- Andrimont-Avenue verte et apaisée : 54
- Réduire la vitesse Prince de Ligne : 38;
Aangezien de drie projecten met de meeste stemmen - “Protection du patrimoine naturel de

57/130
Conseil communal - 17.12.2020 - Registre public
Gemeenteraad - 17.12.2020 - Openbaar register



17.12.2020/A/0021

Calevoet-Bourdon”, “Création d'un Skate Park et Street Workout à Uccle” en “Le
Homborch se met au vert” - een budget hebben van respectievelijk 5.000, 25.000 en 30.000
euro;
Aangezien de dienst Burgerinspraak beschikt over een enveloppe van 50.000 euro in de
buitengewone begroting, onder artikel 000/724-60/-/17 van het dienstjaar 2020, specifiek
bestemd voor de realisatie van de winnende projecten van het participatief budget van
2020;
Aangezien het totale budget van de realisatie van deze drie projecten 60.000 euro bedraagt;
Aangezien het derde projecten met de meeste stemmen ”Le Homborch se met au vert” het
onderwerp heeft uitgemaakt van een belangrijke burgerlijke mobilisatie in de wijk (bijna
400 stemmers), een teken van een significante vraag en een niet te ontkennen nood aan
infrastructuur en inrichting van de gemeente in de wijk Homborch;
Aangezien er wordt voorgesteld de totaliteit van de drie voormelde projecten te financieren
die de meeste stemmen hebben gekregen als winnende projecten van het participatief
budget 2020, op basis van de relevantie van het “Le Homborch se met au vert”, de
samenhang met het lokaal beleid zoals aangegeven in de algemene beleidsverklaring m.b.t.
de installatie van infrastructuur voor spel en ontspanning voor kinderen en tieners in de
wijk, van infrastructuur ten bate van ontmoetingen en uitwisselingen tussen buren en tot
aanmoediging van de dynamiek in de wijk;
Aangezien het project “Le Homborch se met au vert” de technische bekwaamheden van de
Groendienst en de Sportdienst omvat;
Aangezien de budgettaire enveloppe van de dienst Burgerinspraak hier is beperkt tot €
50.000 en de Groendienst en de Sportdienst hun goedkeuring hebben verleend om de
uitgaven hoger dan artikel 000/724-60/-/17 van het dienstjaar 2020 ten laste te nemen voor
de realisatie van de drie projecten voorgelegd door de burgers voor hun respectievelijk
budget van het dienstjaar 2021 en 2022 voor een max. bedrag van 5000 euro per dienst;
Aangezien deze uitgaven het onderwerp zullen uitmaken van een vastlegging en een later
rapport aan het college,
Beslist :
- na kennis te hebben genomen van de stemresultaten en de goedkeuring van de
Groendienst en de Sportdienst de volgende drie projecten te kiezen als winnaar van het
Participatief budget van Ukkel 2020: “Protection du patrimoine naturel de Calevoet-
Bourdon”, “Création d'un Skate Park et Street Workout à Uccle” en “Le Homborch se met
au vert”;
- de Groendienst en de Sportdienst toe te laten de uitgaven hoger dan artikel 000/724-60/-
/17 van het dienstjaar 2020 ten laste te nemen voor de realisatie van deze projecten voor
hun respectievelijk budget van het dienstjaar 2021 en 2022 voor een max. bedrag van 5000
euro per dienst.

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 41 positieve stemmen.

4 annexes / 4 bijlagen
Tableau comptabilisation votes_nl.xlsx, Re ́glement Budget participatif 2020_nl.pdf,
Tableau comptabilisation votes.xlsx, Re ́glement Budget participatif 2020.pdf

 

 

Participation citoyenne.- Subside « Coup de Pouce projet citoyen » 2020.- Deuxième
appel à projets.- Subsides aux organismes au service des ménages.
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Le Conseil,
Vu que lors de la séance du 11 février 2020, le Collège a autorisé la mise en place d’une
enveloppe subside « Coup de pouce projets citoyens » pour un montant total maximum de
15.000 € pour l’année 2020 dans le cadre du règlement adopté en conseil communal du 26
septembre 2019 et via le lancement de deux appels à projets, en mars et en septembre
2020;
Vu que cette enveloppe est destinée aux projets citoyens présentés par des comités de
quartiers, groupements de citoyens et initiatives citoyennes, associations de fait ou asbl
ayant pour objectif d’améliorer le cadre de vie des Ucclois et de renforcer les liens entre
habitants dans une perspective de développement durable;
Vu qu’une grille d’évaluation a été réalisée par l’administration pour permettre une analyse
efficace et objective des propositions reçues;
Vu que les demandes des subsides dans le cadre du second appel de 2020 pouvaient être
transmises du 9 septembre au 3 novembre 2020 et que dix dossiers ont été reçus;
Vu qu’en accord avec le Règlement et afin de former le Comité d’évaluation, tous les
groupes politiques composant le conseil communal ont été contactés;
Vu que le comité d’évaluation composé de l’Echevine de la Participation citoyenne, de la
chargée de la Participation citoyenne ainsi que les membres des groupes politiques ayant
marqué leur intérêt, soit Marion Van Offelen, Pierrot Desmet, Marc Cools, Yael Haumont
et Mathilde Debriey s’est réuni pour analyser les neuf demandes recevables et éligibles;
Vu que le montant du subside demandé autorisé était de minimum 200 € et de maximum
1.000 €;
Vu que seules deux demandes de subsides peuvent être peuvent être effectuées par un
même demandeur pour un montant total de 1.000 €;
Vu qu’après approbation en Conseil communal, 80 % du montant du subside octroyé est
versé au demandeur et les 20 % restant seront ensuite versés dès réception des justificatifs
des dépenses au plus tard trois mois après la finalisation du projet soutenu;
Vu que sur les dix dossiers reçus, neuf dossiers étaient recevables;
Vu que trois projets ont été jugés inéligibles à l’unanimité du comité de sélection, à savoir :
- le projet «Ballade culturelle et " Créé ton jardin!" » porté par l’ASBL LIAN car le projet
proposé manque énormément de clarté et d'organisation que pour être accepté dans le cadre
de ce subside. Le public visé n'est pas cité, le nombre de balades possiblement organisées
dans le cadre de ce budget non plus. Des balades culturelles similaires sont organisées dans
le Parc du Wolvendael par le Cercle d'Histoire et d'archéologie d'Uccle de manière
bénévole, le budget demandé dans le cadre de ce projet ne semble donc pas pertinent
(rémunération de prestations,...). Cependant, la volonté de créer ce genre de projet est la
bienvenue, une rencontre avec les porteurs sera proposée; 
- le projet «Potagers et ateliers» porté par le groupe d’habitants du Carré Stevens car il est
question d'un terrain privé dont la mise à disposition dans la durée pour ce projet n'est pas
certaine. Ce genre de projet devrait notamment faire l'objet d'une charte signée par les
propriétaires concernant l'accessibilité du lieu. Ce projet ne concerne que les propriétaires
des habitations du Carré Stevens et manque donc de portée. Une rencontre est prévue afin
d'affiner leur projet pour un prochain appel;
- le projet «Achat d'un panneau vitrine en bois » porté par la Royale pétanque Uccle
Centre car L'ASBL RPUC reçoit des subsides en sa qualité de club sportif par la
Commune d'Uccle, subsides qui peuvent permettre de financer ce genre d'achat;
Vu que les six autres projets éligibles ont été analysés par le comité et ont reçu une
évaluation positive à l’unanimité du comité de sélection avec des notes entre 8 et 10,
Décide d’autoriser la dépense de la somme totale de 5654,38€, dans le cadre du Subside
« Coup de Pouce Projet Citoyen », deuxième appel de 2020, qui sera engagée à l’article
104/332-02 /17 de l’exercice 2020 selon la répartition suivante :
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- 1.000 € pour le projet « Ciné club de quartier» porté par le Ciné Cocq, représenté par
Pascal Delaunois;
- 654,38 € pour le projet « Le jardin collectif : Les deux cerisiers » porté le Comité de
quartier Floride Langeveld, représenté par Virginie Claeys;
- 1.000 € pour le projet "Fais une fleur à ton quartier", porté par l’ASBL Fais une fleur à
ton quartier, représenté par Danielle Brion;
- 1.000 € pour le projet « Projet de réalisation de journaux par les élèves de l'IRSA pour
des personnes âgées » porté par l’IRSA, représenté par Sylvianne Marmoy;
- 1.000 € pour le projet « Soutien à un soutien scolaire », porté par le PCS Merlo/ Dynaco
ASBL, représenté par Mathilde Espagnet;
- 1.000 € pour le projet « Repair café vélo et vélothèque » porté par l’Unité du Rosaire,
représenté par Carlotta Zanardi.

 

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 41 votes positifs.

Burgerinspraak.- Subsidie "Ondersteuning burgerproject" 2020.- Tweede
projectoproep.- Subsidies aan instellingen ten dienste van gezinnen.

De Raad,
Aangezien het college in zitting van 11 februari 2020 de invoering van een subsidiebudget
"Ondersteuning burgerprojecten" toegestaan heeft voor een totaalbedrag van maximum
€ 15.000 voor het jaar 2020 in het kader van het reglement dat op 26 september 2019
goedgekeurd werd door de gemeenteraad en via de lancering van twee projectoproepen in
maart en september 2020;
Aangezien dit budget bestemd is voor burgerprojecten voorgesteld door wijkcomités,
burgergroeperingen en -initiatieven, feitelijke verenigingen of vzw's die als doel hebben de
leefomgeving van de Ukkelaars te verbeteren en de banden tussen inwoners te versterken
in het licht van duurzame ontwikkeling;
Aangezien er een evaluatierooster opgesteld werd door het bestuur om een doeltreffende en
objectieve analyse van de ingediende voorstellen mogelijk te maken;
Aangezien de subsidieaanvragen in het kader van de tweede oproep van 2020 van
9 september tot 3 november 2020 ingediend konden worden en dat er tien dossiers
ontvangen werden;
Aangezien in overeenstemming met het reglement en om het evaluatiecomité samen te
stellen alle politieke fracties in de gemeenteraad gecontacteerd werden;
Aangezien het evaluatiecomité bestaande uit de schepen van Burgerinspraak, de
verantwoordelijke Burgerinspraak en de leden van de politieke fracties die interesse
getoond hebben, hetzij Marion Van Offelen, Pierrot Desmet, Marc Cools, Yael Haumont
en Mathilde Debriey, samengekomen is voor de analyse van de negen aanvragen die
ontvankelijk zijn en in aanmerking komen;
Aangezien het toegestane bedrag van de gevraagde subsidie minstens € 200 en maximum
€ 1.000 beliep;
Aangezien er slechts twee subsidieaanvragen door dezelfde aanvrager ingediend kunnen
worden voor een totaalbedrag van € 1.000;
Aangezien na goedkeuring in de gemeenteraad 80 % van het bedrag van de toegekende
subsidie gestort wordt aan de aanvrager en de overige 20 % vervolgens gestort zal worden
na ontvangst van de bewijsstukken van de uitgaven, uiterlijk drie maanden na de afwerking
van het ondersteunde project;
Aangezien negen van de tien ontvangen dossiers ontvankelijk waren;
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Aangezien het selectiecomité unaniem van mening was dat drie projecten niet in
aanmerking komen, meer bepaald:
- het project "Culturele wandeling en "Créé ton jardin!"", gedragen door de vzw LIAN,
aangezien het voorgestelde project een enorm gebrek aan duidelijkheid en organisatie
vertoont om aanvaard te worden in het kader van deze subsidie. Het beoogde doelpubliek
en het aantal wandelingen dat mogelijks georganiseerd wordt in het kader van dit budget
worden niet vermeld. Er worden in het Wolvendaelpark op vrijwillige basis gelijkaardige
culturele wandelingen georganiseerd door de Geschied- en Heemkundige Kring van Ukkel,
het gevraagde budget in het kader van dit project lijkt dus niet relevant (vergoeding voor de
prestaties, ...). De wens om dit type project te creëren is echter welkom, er zal een
ontmoeting met de dragers voorgesteld worden;
- het project "Moestuinen en workshops", gedragen door de groep bewoners van het
Stevensblok, aangezien het gaat om een privéterrein waarvan de langdurige
terbeschikkingstelling voor dit project onzeker is. Dit type project zou meer bepaald het
voorwerp moeten uitmaken van een handvest ondertekend door de eigenaars met
betrekking tot de toegankelijkheid van de locatie. Dit project heeft enkel betrekking op de
eigenaars van de woningen in het Stevensblok en mist dus draagvermogen. Er is een
ontmoeting gepland om hun project te verfijnen voor een volgende oproep;
- het project "Aankoop van een houten uitstalbord", gedragen door de Royal Pétanque
Uccle Centre, aangezien de vzw RPUC van de gemeente Ukkel subsidies krijgt als
sportclub, die het mogelijk maken dit type aankoop te financieren;
Aangezien de zes andere projecten die in aanmerking komen door het comité geanalyseerd
werden en unaniem een positieve evaluatie van het selectiecomité gekregen hebben met
scores tussen 8 en 10,
Beslist de uitgave van het totaalbedrag van € 5.654,38 toe te staan in het kader van de
subsidie "Ondersteuning burgerproject", tweede oproep van 2020, dat vastgelegd zal
worden op artikel 104/332-02/17 van het dienstjaar 2020 volgens de volgende verdeling :
- € 1.000 voor het project "Buurtfilmclub", gedragen door Ciné Cocq, vertegenwoordigd
door Pascal Delaunois;
- € 654,38 voor het project "De collectieve tuin: de twee kerselaars", gedragen door het
wijkcomité Florida-Langeveld, vertegenwoordigd door Virginie Claeys;
- € 1.000 voor het project "Zet je wijk in de bloemetjes", gedragen door de vzw Fais une
fleur à ton quartier, vertegenwoordigd door Danielle Brion;
- € 1.000 voor het project "Project voor de verwezenlijking van dagbladen door de
leerlingen van het KIDB voor ouderen", gedragen door het KIDB, vertegenwoordigd door
Sylvianne Marmoy;
- € 1.000 voor het project "Steun bij schoolondersteuning", gedragen door het PCS
Merlo/Dynaco vzw, vertegenwoordigd door Mathilde Espagnet;
- € 1.000 voor het project "Repair Café fietsen en velotheek", gedragen door de Unité du
Rosaire, vertegenwoordigd door Carlotta Zanardi.

 

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 41 positieve stemmen.

4 annexes / 4 bijlagen
Tableau d'analyse récapitulatif 2020-2e appel.xlsx, Tableau d'analyse récapitulatif 2020-
2e appel_nl.xlsx, Tableau analyse recevabilité 2020- 2e appel.xlsx, Tableau analyse
recevabilité 2020- 2e appel_nl.xlsx
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17.12.2020/A/0022

 

DÉPARTEMENT FINANCES - DEPARTEMENT FINANCIËN

Taxes - Belastingen
 

Taxe communale additionnelle à l’impôt des personnes physiques.- Renouvellement.

Le Conseil,
Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale;
Vu la réglementation concernant l'établissement et le recouvrement des taxes communales;
Vu le Code des impôts sur les Revenus 1992 et notamment les articles 464 à 470;
Vu la situation financière de la Commune,
 
Décide :
 
Article 1 : Il est établi pour l'exercice 2021, une taxe communale additionnelle à l'impôt
des personnes physiques à charge des habitants du Royaume qui sont imposables dans la
commune au 1er janvier de l'année qui donne son nom à cet exercice.
Article 2 : Le taux de la taxe est fixé pour tous les contribuables à 5,7 % de la base de
calcul déterminée conformément aux articles 466 et 466bis du Code des impôts sur les
revenus 1992.
Article 3 : La taxe additionnelle communale à l'impôt des personnes physiques est
recouvrée conformément aux règles établies par la loi pour la perception de l'impôt auquel
elle s'ajoute.
 
 

Mme l’Echevin Delwart confirme qu’il n’y aura pas de hausse de la fiscalité à Uccle en
2021 si le Conseil communal adopte les recommandations du Collège.
Le Collège propose le maintien de la taxe communale additionnelle à l’impôt des
personnes physiques (IPP) à 5,7 %, ce qui constitue le taux le plus bas de la Région
bruxelloise.
Le Collège est aussi en faveur du maintien de la perception des centimes additionnels
communaux au précompte immobilier dans les proportions observées depuis 2016.
 
M. Hayette signale que le groupe socialiste va s’abstenir sur ces points.
Le Collège ne tient pas suffisamment compte de la perte de richesse générée par la crise
sanitaire, qui va inévitablement entraîner une réduction des recettes issues de l’IPP.
M. Hayette épingle aussi l’augmentation des charges sociales induite par les pertes
d’emploi.
Dans un tel contexte, la nécessité de générer des recettes supplémentaires requiert un
débat sérieux sur la taxation. Imaginer qu’il serait possible d’effectuer des dépenses sans
accroître les recettes est une illusion qui mènerait inexorablement à un déficit structurel.
Sans être partisan d’une spoliation des plus nantis, M. Hayette estime que les citoyens
aisés devraient contribuer de manière plus active à la relance économique.
 
M. De Bock ne partage pas la position de M. Hayette sur ce point.
Il faut éviter d’augmenter ce type de fiscalité, et ce d’autant plus que les prélèvements sur
le précompte immobilier ont beaucoup augmenté au cours des 20 dernières années : Uccle
est, après Evere, la commune bruxelloise où on observe la plus forte hausse des centimes
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additionnels au précompte immobilier.
Vu que cette hausse n’est pas compensée par la baisse opérée du côté de l’IPP, M. De
Bock en conclut que la commune d’Uccle n’a pas bénéficié d’un réel « tax shift ».
Et il faut d’autant moins prélever sans mesure dans la poche des citoyens que la
population uccloise s’appauvrit. En effet, le tissu socio-économique ucclois compte un
grand nombre d’indépendants, qui ont davantage pâti de la crise sanitaire que les salariés
et subiraient encore plus cette situation si aucun effort n’était accompli pour limiter la
fiscalité sur le précompte immobilier.
De plus, il faut absolument actualiser les revenus cadastraux, qui, dans bien des cas, ne
correspondent plus à la réalité du bâti, du fait que de nombreuses rénovations opérées au
fil du temps ne sont pas prises en considération. Le travail entamé par M. Cools à cet
égard lorsqu’il exerçait des fonctions scabinales sous les législatures précédentes doit être
poursuivi.
 
M. Cools signale que le groupe Uccle en avant votera en faveur de ces deux
renouvellements de taxes à taux inchangé.
Dans le contexte actuel, les centimes additionnels à l’IPP pourraient difficilement être
augmentés. Mais il serait aussi imprudent de les diminuer car la commune ne dispose pas
d’une marge financière suffisante pour réduire ses recettes fiscales. Et il en est de même
pour les centimes additionnels au précompte immobilier.
En matière de précompte immobilier, l’absence d’actualisation des revenus cadastraux
pose un problème d’équité, et ce d’autant plus que la moitié du bâti ucclois date d’avant la
Seconde guerre mondiale.
L’estimation des biens construits à partir des années 70 est en général correcte, vu que
leur évaluation a été opérée après la dernière péréquation cadastrale et sur base de la
valeur de vente effective. Mais la situation est tout à fait différente pour les immeubles plus
anciens.
Sous la législature précédente, un processus de réévaluation avait été entrepris mais celui-
ci a été stoppé en raison d’un problème d’effectifs au service du Cadastre. Selon les
informations fournies par M. l’Echevin Biermann, un fonctionnaire a été engagé pour
reprendre cette tâche.
Si la commune parvenait à dégager des recettes grâce aux modifications du revenu
cadastral des biens anciens pour lesquels un tel ajustement serait justifié, il serait possible
de procéder à une réduction du taux des centimes additionnels au précompte immobilier,
dont bénéficieraient les titulaires de biens plus récents.
 
Mme l’Echevin Delwart estime que le Collège a opté pour une position rationnelle et
équilibrée.
Elle répond à M. Hayette, dont elle comprend les préoccupations sociales, qu’une juste
taxe est une taxe qui n’augmente pas et permet la solidarité.
Mme l’Echevin Delwart partage l’analyse de MM. Cools et De Bock sur la nécessité d’une
actualisation des revenus cadastraux. Le recrutement effectué au service du Cadastre
devrait permettre la poursuite de ce travail.
Contrairement à ce qui se passe dans la grande majorité des communes bruxelloises, les
commerces ucclois ne sont soumis à aucune taxe de nature économique, ce qui contredit
les propos de M. De Bock selon lesquels ce secteur serait plus mal loti.
En définitive, les centimes additionnels au précompte immobilier constituent l’une des
taxes les justes et les plus équitables pour le financement du budget. Ils s’élèvent à hauteur
de 600 millions d’euros, soit 6 fois plus que la Dotation générale aux communes.
Vu que les Ucclois contribuent largement à la solidarité par ce biais, il n’y a pas lieu
d’augmenter ces impôts.
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Le Conseil approuve le point.
41 votants : 38 votes positifs, 3 abstentions.
Abstentions : Bernard Hayette, Chiraz El Fassi, Cédric Didier Norré.

Bijkomende gemeentebelasting op de personenbelasting.- Vernieuwing.

De Raad,
Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet;
Gelet op de reglementering betreffende de vestiging en de invordering van
gemeentebelastingen;
Gelet op artikel 464 tot 470 van het Wetboek van de inkomstenbelastingen 1992;
Gelet op de financiële toestand van de Gemeente,
 
Beslist :
 
Artikel 1 : Er wordt voor het dienstjaar 2021 een bijkomende gemeentebelasting op de
personenbelasting geheven ten laste van de inwoners van het Rijk die belastingplichtig zijn
in de gemeente op 1 januari van het jaar van het betrokken dienstjaar.
Artikel 2 : Het belastingtarief voor alle belastingplichtigen is vastgelegd op 5,7 % van de
basisberekening, bepaald overeenkomstig artikels 466 en 466bis van het Wetboek van de
inkomstenbelastingen 1992.
Artikel 3 : De bijkomende gemeentebelasting op de personenbelasting wordt ingevorderd
overeenkomstig de wettelijke regels inzake de inning van de belasting waarbij ze zich
voegen.

Schepen Delwart bevestigt dat de fiscaliteit in Ukkel niet zal stijgen in 2021 op
aanbeveling van het college. Het college wil  de bijkomende gemeentebelasting op de
personenbelasting op 5,7 % behouden, het laagste tarief in het gewest. Het college is ook
voorstander van de behoud van de opcentiemen op de OV in de proporties sinds 2016.
 
De h. Hayette geeft aan dat de PS zich voor deze punten zal onthouden. Het college houdt
onvoldoende rekening met de verliezen door de gezondheidscrisis die ongetwijfeld zal
leiden tot minder inkomsten uit de personenbelasting. Hij wijst ook op de hogere sociale
lasten door jobverlies. In deze context moeten meer inkomsten gegenereerd worden en er
is een ernstig debat over belastingen vereist. Voor meer uitgaven zijn meer inkomsten
nodig. De h. Hayette hoopt dat de welgestelde burgers op een actieve manier zullen
bijdragen aan de economische heropstart.
 
De h. De Bock deelt dit standpunt niet. Een verhoging van dit type fiscaliteit moet
vermeden worden, te meer omdat de opcentiemen de laatste 20 jaar erg gestegen zijn.
Ukkel is na Evere de Brusselse gemeente met de sterkste stijging van de opcentiemen op de
OV. Deze stijging wordt niet gecompenseerd door de lagere PB, waardoor Ukkel niet heeft
kunnen genieten van een echte taxshift.
 
De Ukkelse bevolking is ook aan het verarmen. Ukkel telt veel zelfstandigen die meer te
lijden hebben onder de gezondheidscrisis dan loontrekkenden en nog meer zullen lijden als
men niet zorgt voor een beperking van de fiscaliteit op de OV.
 
De KI’s moeten absoluut geactualiseerd worden omdat die in vele gevallen niet meer
overeenkomen met de realiteit (renovaties waarmee geen rekening gehouden werd). De
inspanningen van de h. Cools als voormalige schepen in de vorige legislaturen moeten
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17.12.2020/A/0023

voortgezet worden.
 
De h. Cools zegt dat Uccle en avant voorstander is van deze twee vernieuwingen van deze
belastingen met ongewijzigde tarieven. In de huidige context is het moeilijk om de
opcentiemen op de PB te verhogen. Het zou onvoorzichtig zijn om deze te verlagen omdat
de gemeente niet beschikt over voldoende financiële marge om haar fiscale ontvangsten te
verminderen. Dit geldt eveneens voor de opcentiemen op de OV.
 
Inzake de OV is er geen gelijke behandeling omdat de KI’s niet geactualiseerd zijn. Meer
dan de helft van de Ukkelse gebouwen dateert van voor WO II. De ramingen van gebouwen
vanaf de jaren ’70 zijn in het algemeen correct omdat dit is gebeurd na de laatste
kadastrale aanpassing en op basis van de effectieve verkoopwaarde. Voor oudere
gebouwen is dit niet zo. Onder de vorige legislatuur werd er gewerkt aan een
herwaardering maar dit werd stopgezet door problemen op de dienst Kadaster. Volgens
schepen Biermann werd er een ambtenaar aangeworven om deze taak terug op te nemen.
Indien de gemeente meer inkomsten kan genereren door gerechtvaardigde aanpassingen
van KI’s van oude gebouwen, zou een daling van de opcentiemen op de OV mogelijk zijn.
 
Schepen Delwart vindt dat het college een rationeel en evenwichtig standpunt heeft
ingenomen. Ze begrijpt de sociale bezorgdheden van de h. Hayette. Een correcte belasting
stijgt niet en garandeert solidariteit. Ze deelt de analyse van de hh. Cools en De Bock over
de nood om de KI’s te actualiseren. De aanwerving voor de dienst Kadaster zal de
voortzetting hiervan toelaten. In tegenstelling tot de meeste Brusselse gemeentes zijn de
Ukkelse zaken niet onderworpen aan economische belastingen, wat de bewering van de h.
De Bock tegenspreekt dat deze sector er slechter af van zou zijn.
 
De opcentiemen op de OV is één van de meest rechtvaardige en billijke belastingen om de
begroting te financieren. Ze bedragen 600 miljoen euro, ofwel 6 keer meer dan de
algemene dotaties aan de gemeentes. Omdat de Ukkelaars grotendeels op deze manier
bijdragen, moeten deze belastingen niet verhoogd worden.

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 38 positieve stemmen, 3 onthoudingen.
Onthoudingen : Bernard Hayette, Chiraz El Fassi, Cédric Didier Norré.

 

 

Centimes additionnels communaux au précompte immobilier.- Renouvellement.

Le Conseil,
Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale;
Vu la réglementation concernant l'établissement et le recouvrement des taxes communales;
Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 et notamment l'article 464, 1°;
Vu la situation financière de la Commune,
 
Décide :
 
Article 1 : Il est établi, pour l'exercice 2021, 2940 centimes additionnels au précompte
immobilier.
Article 2 : Les centimes additionnels communaux au précompte immobilier sont recouvrés
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conformément aux règles établies par la loi pour la perception de l'impôt auquel ils
s'ajoutent.

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 38 votes positifs, 3 abstentions.
Abstentions : Bernard Hayette, Chiraz El Fassi, Cédric Didier Norré.

Gemeentelijke opcentiemen op de onroerende voorheffing.- Vernieuwing.

De Raad,
Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet;
Gelet op de reglementering betreffende de vestiging en de invordering van
gemeentebelastingen;
Gelet op artikel 464, 1° van het Wetboek van de inkomstenbelastingen 1992;
Gelet op de financiële toestand van de gemeente,
 
Beslist :
 
Artikel 1 : Voor het dienstjaar 2021 worden er 2940 opcentiemen op de onroerende
voorheffing geheven;
Artikel 2 : De gemeentelijke opcentiemen op de onroerende voorheffing worden
ingevorderd overeenkomstig de wettelijke regels inzake de inning van de belasting waarbij
ze zich voegen.

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 38 positieve stemmen, 3 onthoudingen.
Onthoudingen : Bernard Hayette, Chiraz El Fassi, Cédric Didier Norré.

 

 

Centimes additionnels à la taxe régionale sur les établissements d’hébergement
touristique.- Renouvellement.

Le Conseil,
Vu l’article 170, § 4 de la Constitution;
Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale;
Vu l’ordonnance du 23 décembre 2016 relative à la taxe régionale sur les établissements
d’hébergement touristique, article 13;
Vu l’ordonnance du 21 décembre 2012 établissant la procédure fiscale en Région de
Bruxelles-Capitale, chapitres III, IV, V, VI, VII, et VIII du Titre I, et ses modifications
ultérieures;
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de
la Région de Bruxelles-Capitale , et ses modifications ultérieures;
Vu l’arrêté du 16 juillet 1998 relatif à la transmission au Gouvernement des actes des
autorités communales en vue de l’exercice de la tutelle administrative et ses modifications
ultérieures;
Considérant que la commune se doit d’obtenir des recettes afin de se procurer les
ressources nécessaires en vue du financement des dépenses de sa politique générale et le
financement de ses missions de service public;
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins,
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Décide :
Article 1 : Il est établi, au profit de la commune d'Uccle, pour l’exercice 2021,
4.384 centimes additionnels à la taxe régionale sur les établissements d’hébergement
touristique.
Article 2 : L'établissement et la perception de ces centimes additionnels s'effectueront par
les soins du Service public régional de Bruxelles Fiscalité.
Article 3 : Le présent règlement sera transmis à l’autorité de tutelle et au Service public
régional de Bruxelles Fiscalité.
Article 4 : Le présent règlement entre en vigueur dès sa publication.

Le Conseil approuve le point.
41 votants : 41 votes positifs.

Opcentiemen op de gewestelijke belasting op de inrichtingen van toeristische logies.-
Vernieuwing.

De Raad,
Gelet op artikel 170, § 4 van de Grondwet;
Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet;
Gelet op de ordonnantie van 23 december 2016 betreffende de gewestbelasting op de
inrichtingen van toeristische logies, artikel 13;
Gelet op de ordonnantie van 21 december 2012 tot vaststelling van de fiscale procedure in
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, hoofdstukken III, IV, V,VI, VII et VIII van Titel I en
latere wijzigingen;
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht
op de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest en latere wijzigingen;
Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 16 juli 1998
betreffende de overlegging aan de Regering van de akten van de gemeenteoverheden met
het oog op de uitoefening van het administratief toezicht en latere wijzigingen;
Overwegende dat de gemeente inkomsten moet hebben om zich de nodige middelen te
verschaffen om de uitgaven van haar algemeen beleid te financieren en haar opdrachten als
openbare dienst te financieren;
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen,
Besluit :
Artikel 1 : Er worden voor het aanslagjaar 2021 ten voordele van de gemeente Ukkel,
4.384 opcentiemen geheven op de gewestelijke belasting op de inrichtingen van
toeristische logies.
Artikel 2 : De vaststelling en de inning van deze opcentiemen zullen gebeuren door
toedoen van de Gewestelijke Overheidsdienst Brussel Fiscaliteit.
Artikel 3 : Deze verordening wordt overgemaakt aan de toezichthoudende overheid en aan
de Gewestelijke Overheidsdienst Brussel Fiscaliteit.
Artikel 4 : Deze verordening wordt van kracht op de datum van zijn publicatie.

De Raad keurt het punt goed.
41 stemmers : 41 positieve stemmen.

 

Chiraz El Fassi quitte la séance / verlaat de zitting. 
Cédric Didier Norré quitte la séance / verlaat de zitting. 
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DÉPARTEMENT RESSOURCES HUMAINES - DEPARTEMENT HUMAN RESSOURCES

Personnel - Personeel
 

Personnel.- Règlement sur l'octroi d'une prime unique pour l'année 2020.

Le Conseil,
Considérant les demandes formulées par les organisations syndicales représentatives d’une
revalorisation salariale dans les pouvoirs locaux dans la région de Bruxelles-Capitale;
Considérant la détermination par le gouvernement de la région de Bruxelles-Capitale, pour
les années 2020 à 2024 incluse, d’une courbe de croissance de moyens supplémentaires à
consacrer aux communes pour ladite revalorisation salariale de leur personnel;
Considérant que ces moyens, pour l’année 2020 s’élèvent à 15 millions d’euros, lesquels
doivent être liquidés aux communes encore en 2020;
Considérant que la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux du 30 octobre 2020 prévoit
une dotation de 832.786,88€ pour la Commune d’Uccle;
Que le versement de cette dotation régionale est conditionné à l’obligation pour chaque
pouvoir local de faire adopter un règlement relatif à l’octroi d’une prime unique de 500€
brut à chaque agent travaillant à temps plein durant une période de référence allant du 1er
janvier 2020 au 30 septembre 2020;
Que cette prime serait versée aux agents nommés à titre définitif ou en stage préalable à la
nomination définitive, aux agents sous contrat de travail en ce compris les étudiants, les
agents contractuels subventionnés, les personnes sous Contrat d’adaptation
professionnelle et les « articles 60 » et au personnel détaché à l’administration communale;
Que les enseignants dont le traitement est pris en charge directement ou indirectement par
les Communautés française ou flamande ne bénéficieraient pas de cette prime unique;
Que pour le personnel n’ayant pas été occupé à temps plein durant toute la période de
référence, le montant brut de la prime est calculé en référence aux modalités de
proratisation applicables pour la prime de fin d’année;
Que le projet de règlement sur cette prime unique est présenté dans le document en
annexe;
Vu que ce projet de règlement a été soumis et accepté par le Collège du 17 novembre
2020;
Vu que ce projet a été soumis au Comité Particulier de Négociation du 26 novembre 2020
et a fait l’objet d’un protocole d’accord,
Décide d’adopter le règlement sur l’octroi de la prime unique pour l’année 2020 selon le
projet en annexe.

Le Conseil approuve le point.
39 votants : 39 votes positifs.

Personeel.- Reglement op de toekenning van een eenmalige premie voor het jaar
2020.

De Raad,
Overwegende de vragen van de erkende syndicale organisaties voor een loonsverhoging in
de lokale besturen in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest;
Overwegende de beslissing van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering voor het jaar 2020
tot en met 2024 voor een stijgende curve van extra middelen te besteden aan de gemeentes
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voor deze loonsverhoging van hun personeel;
Overwegende dat deze middelen voor het jaar 2020 15 miljoen euro bedragen, die nog in
2020 aan de gemeentes uitbetaald moeten worden;
Overwegende dat de omzendbrief van de minister van Lokale Besturen van 30 oktober
2020 een dotatie van € 832.786,88 voorziet voor de gemeente Ukkel;
Dat de uitbetaling van deze gewestelijke dotatie gebonden is aan de verplichting voor elke
lokale overheid om een reglement te laten goedkeuren met betrekking tot de toekenning
van een eenmalige premie van € 500 bruto aan elke ambtenaar die voltijds gewerkt heeft
tijdens een referentieperiode die loopt van 1 januari 2020 tot 30 september 2020;
Dat deze premie uitbetaald zou worden aan de vastbenoemde ambtenaars, aan de
ambtenaars in stage voorafgaand aan de vaste benoeming, aan de ambtenaars onder
arbeidscontract, inclusief de studenten, de gesubsidieerde contractuele personeelsleden, de
personen onder beroepsaanpassingscontract en de "artikels 60", en aan het gedetacheerd
personeel van het gemeentebestuur;
Dat het onderwijzend personeel van wie het loon rechtstreeks of onrechtstreeks ten laste
genomen wordt door de Franse of Vlaamse gemeenschap niet zou genieten van deze
eenmalige premie;
Dat voor het personeel dat niet voltijds tewerkgesteld was tijdens de volledige
referentieperiode het brutobedrag van de premie berekend wordt verwijzend naar de
proratiseringsmodaliteiten die van toepassing zijn voor de eindejaarspremie;  
Dat het ontwerp van reglement voor deze eenmalige premie in het document in de bijlage
voorgesteld wordt;
Aangezien dit ontwerp van reglement voorgelegd werd aan en aanvaard werd door het
college van 17 november 2020;
Aangezien dit ontwerp voorgelegd werd aan het Bijzonder Onderhandelingscomité van
26 november 2020 en het voorwerp uitgemaakt heeft van een protocolakkoord,
Beslist het reglement op de toekenning van de eenmalige premie voor het jaar 2020
volgens het ontwerp in de bijlage goed te keuren.

De Raad keurt het punt goed.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

2 annexes / 2 bijlagen
Règlement sur l'octroi d'une prime unique pour l'année 2020.pdf, Reglement op de
toekenning van een eenmalige premie voor het jaar 2020.pdf

 

 

 

DÉPARTEMENT AFFAIRES GÉNÉRALES - DEPARTEMENT ALGEMENE ZAKEN

Service juridique - Juridische dienst
 

Ordonnance de police adoptée par le Bourgmestre le 1er décembre 2020 autorisant
que les séances du Collège des Bourgmestre et Echevins se tiennent de manière
virtuelle par vidéoconférence.

Le Conseil,
Considérant que le Bourgmestre a adopté, en date du 1er décembre 2020, une ordonnance
de police basée sur l’article 134 de la Nouvelle Loi Communale afin d’autoriser que les
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séances du Collèges de Bourgmestre et Echevins se tiennent de manière virtuelle et ce,
pour des raisons de santé publique ; Considérant que dans le respect du dispositif de
l’article 134 de la Nouvelle Loi Communale, le Bourgmestre a communiqué sur le champ
cette ordonnance de police en la notifiant dans la fin de matinée du 1er décembre 2020 par
la voie électronique, à chaque membre du Conseil communal;
Que cette notification comprenait également « les motifs pour lesquels le Bourgmestre a
cru devoir se dispenser de recourir au Conseil »;
Que la prise de cette décision devait en effet impérativement se faire avant la prochaine
séance du Collège ; que cette dernière se tenait durant l’après-midi du mardi 1er décembre
2020;
Que cette ordonnance a été publiée le jour même de son adoption à savoir le 1er décembre
2020,
Décide de confirmer l’ordonnance de police ci-annexée adoptée par le Bourgmestre en date
du 1er décembre 2020 autorisant que les séances du Collège des Bourgmestre et Echevins
se tiennent de manière virtuelle par vidéoconférence jusqu’au 15 janvier 2021 inclus.

Le Conseil approuve le point.
39 votants : 39 votes positifs.

Politieverordening aangenomen door de burgemeester op 1 december 2020 die
toestaat dat de zittingen van het college van burgemeester en schepenen virtueel
gehouden worden via videoconferentie.

De Raad,
Overwegende dat de burgemeester op 1 december 2020 een politieverordening
aangenomen heeft op basis van artikel 134 van de Nieuwe Gemeentewet om toe te staan
dat de zittingen van het college van burgemeester en schepenen virtueel gehouden worden
met het oog op de volksgezondheid;
Overwegende dat de burgemeester, in naleving van de bepaling van artikel 134 van de
Nieuwe Gemeentewet, deze politieverordening onverwijld meegedeeld heeft door ze op
1 december 2020 op het einde van de voormiddag elektronisch te betekenen aan elk
gemeenteraadslid;
Dat deze betekening eveneens "de redenen bevatte waarom de burgemeester meende
vrijgesteld te zijn van de raad";
Dat deze beslissing immers genomen moest worden voor de volgende zitting van het
college;
Dat de volgende zitting plaatsvond op dinsdag 1 december 2020 in de namiddag;
Dat deze verordening gepubliceerd werd op de dag van aanname ervan, meer bepaald op
1 december 2020,
Beslist de bijgevoegde politieverordening, op 1 december 2020 aangenomen door de
burgemeester, die toestaat dat de zittingen van het college van burgemeester en schepenen
tot en met 15 januari 2021 virtueel via videoconferentie gehouden worden, te bekrachtigen.

De Raad keurt het punt goed.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

2 annexes / 2 bijlagen
Politieverordening aangenomen door de burgemeester die toestaat dat de zittingen van het
college van burgemeester en schepenen virtueel gehouden worden via
videoconferentie.pdf, Ordonnance de police adoptée par le Bourgmestre autorisant que les
séances du Collège des Bourgmestre et Echevins se tiennent de manière virtuelle par
vidéoconférence.pdf
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Centrale des marchés - Opdrachtencentrale
 

Location et contrat de maintenance omnium des copieurs multifonctions et
imprimantes y compris la Fourniture du papier destinés à l'administration et aux
écoles pour la période 2021-2025.- Approbation des conditions et du mode de
passation.- Application de l’article 234, § 3 de la nouvelle loi communale.

Le Conseil,
Vu la nouvelle loi communale, notamment l'article 234, § 1 relatif aux compétences du
Conseil communal;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et
de concessions;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 36;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des
marchés publics ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques;
Considérant le cahier des charges N° 2020-052 relatif au marché “Location et contrat de
maintenance omnium des copieurs multifonctions et imprimantes y compris la fourniture
du papier destinés à l'administration et aux écoles pour les périodes 2021-2025.” établi par
la Centrale de marchés en collaboration avec différents services techniques (Nouvelles
Technologies, Informatique pour l’Education, BCM et Voirie);
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.900.826,44 € hors TVA ou
2.299.999,99 €, 21 % TVA comprise ;
Considérant que le marché sera conclu pour une durée de 60 mois;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte;
Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne
;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article budgétaire :
137/123-12/58 pour l'administration et  aux articles budgétaires du code économique
…/123-12/40 pour les écoles;
Sous réserve de l’approbation des budgets ordinaires 2021 à 2025 par les instances
compétentes,
Décide :
- d’approuver le cahier des charges N° 2020-052 et le montant estimé du marché
“Location et contrat de maintenance omnium des copieurs multifonctions et imprimantes y
compris la fourniture du papier destinés à l'administration et aux écoles pour les périodes
2021-2025.”, établi par la Centrale de marchés en collaboration avec différents services
techniques (Nouvelles Technologies, Informatique pour l’Education, BCM et Voirie). Les
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.900.826,44 € hors TVA ou
2.299.999,99 €, 21 % TVA comprise;
- de passer le marché par la procédure ouverte avec publicité européenne;
- de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen;
- de transmettre cette délibération à l’autorité de tutelle en vue de l’exercice de la tutelle
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générale.

 

Le Conseil approuve le point.
39 votants : 39 votes positifs.

Huurcontract en uitgebreid onderhoudscontract voor multifunctionele
kopieerapparaten en printers, inclusief de levering van papier voor de administratie
en scholen voor de periode 2021-2025.- Goedkeuring van de voorwaarden en de
gunningswijze van de opdracht.- Toepassing van artikel 234, § 3 van de nieuwe
gemeentewet.

De Raad,
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet, inzonderheid artikel 234 §3 en 236 betreffende de
bevoegdheden van het college van burgemeester en schepenen;
Gelet op de wet van 17 juni 2013 betreffende de motivering, de informatie en de
rechtsmiddelen inzake overheidsopdrachten en bepaalde opdrachten voor werken,
leveringen, diensten en concessies;
Gelet op de wet van 17 juni 2016 inzake overheidsopdrachten, meer bepaald artikel 36;
Gelet op het koninklijk besluit van 14 januari 2013 bepalende de algemene
uitvoeringsregels van overheidsopdrachten;
Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 plaatsing overheidsopdrachten in de
klassieke sectoren;
Overwegende het bestek nr. 2020-052 met betrekking tot de opdracht "Huur en
onderhoudscontract omnium van de multifunctionele kopieerapparaten en printers,
inclusief de levering van papier voor het bestuur en voor de scholen voor de periode 2021-
2025.", opgesteld door de Opdrachtencentrale in samenwerking met verschillende
technische diensten (Nieuwe Technologieën, Informatica voor de Opvoeding, GGO en
Wegen);
Overwegende dat het geraamde bedrag van deze opdracht € 1.900.826,44 excl. btw of
€ 2.299.999,99 inclusief 21 % btw beloopt;
Overwegende dat de opdracht gesloten zal worden voor een duur van 60 maanden;
Overwegende dat wordt voorgesteld deze opdracht te gunnen via openbare procedure;
Overwegende dat deze raming de drempels overschrijdt die van toepassing zijn op de
Europese bekendmaking;
Overwegende dat het krediet dat deze uitgave toelaat ingeschreven is op begrotingsartikel
137/123-12/58;
Onder voorbehoud van de goedkeuring van de gewone begroting 2021 en volgende door de
bevoegde instanties;
Beslist :
- het bestek nr. 2020-052 en het geraamde bedrag van de opdracht "Huur en
onderhoudscontract omnium van de multifunctionele kopieerapparaten en printers,
inclusief de levering van papier voor het bestuur en voor de scholen voor de periode 2021-
2025.", opgesteld door de Opdrachtencentrale in samenwerking met verschillende
technische diensten (Nieuwe Technologieën, Informatica voor de Opvoeding, GGO en
Wegen), goed te keuren. De voorwaarden zijn vastgesteld zoals voorzien in het bestek en in
de algemene uitvoeringsregels van overheidsopdrachten. Het geraamde bedrag beloopt
€ 1.900.826,44 excl. btw of € 2.299.999,99 inclusief 21 % btw;
- de opdracht te gunnen via openbare procedure met Europese bekendmaking;
- de aankondiging van de opdracht op nationaal en Europees niveau te vervolledigen en te
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versturen;
- deze beraadslaging over te maken aan de toezichthoudende overheid met het oog op het
uitoefenen van het algemeen toezicht.

De Raad keurt het punt goed.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

12 annexes / 12 bijlagen
AnnexeF- D01_Guichets - projet indice A.PDF, Avis de marchés PDF.pdf, AnnexeB-
Inventaire et Listing des sites Version Finale..pdf, AnnexeF- A00_Guichet - projet- M-N-
E_indice A.PDF, BijlageB-Inventaris en adres van locaties_ Eindversie.pdf, AnnexeF- D0
guichets assis.pdf, AnnexeF- A00_Guichets - projet M-N-E_indice A.PDF, BESTEK-
Definitieve versie.pdf, Avis de marchés NL PDF.pdf, AnnexeF- D0 guichets debout.pdf,
CCH FR-Version finale.pdf, AnnexeF- A00_Guichets - projet indice A.PDF

 

 

 

DÉPARTEMENT AFFAIRES CULTURELLES ET RÉCRÉATIVES - DEPARTEMENT
CULTURELE EN RECREATIEVE ZAKEN

Jeunesse - Jeugd
 

A.S.B.L Service Ucclois de la Jeunesse.- Budget 2021.

Le Conseil,
Ayant pris connaissance du budget 2021 de l'A.S.B.L. Service Ucclois de la Jeunesse;
Vu que ce budget a été approuvé à l'unanimité par l'Assemblée Générale en séance du 25
novembre 2020,
Prend acte du budget 2021 de l'A.S.B.L Service Ucclois de la Jeunesse, sous réserve du
montant qui sera inscrit au budget communal pour l'exercice 2021.

 

Le Conseil prend connaissance.
39 votants : 39 votes positifs.

V.Z.W. Ukkelse Dienst voor de Jeugd.- Begroting 2021.

De Raad,
Na kennis genomen te hebben van de begroting 2021 van de vzw Ukkelse Dienst voor de
Jeugd;
Aangezien deze begroting unaniem goedgekeurd werd door de algemene vergadering in
zitting van 25 november 2020;
Neemt akte van de begroting 2021 van de vzw Ukkelse Dienst voor de Jeugd, onder
voorbehoud van het bedrag dat ingeschreven zal worden op de gemeentebegroting voor het
dienstjaar 2021.
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De Raad neemt kennis.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

1 annexe / 1 bijlage
Bilan ASBL Service Ucclois de la Jeunesse budget 2021.pdf

 

 

 

Extrascolaire - Naschoolse
 

Accueil Extrascolaire - Accueil Temps Libre(ATL).- Approbation du programme
CLE (Coordination Locale pour l'Enfance).- Rapport d'activité 2019-2020 et plan
d'action 2020-2021.

Le Conseil,
Considérant que le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants
durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire (communément appelé
"décret A.T.L.") prévoit, tous les 5 ans, la mise en place d’un nouveau programme C.L.E.
(programme de Coordination Locale pour l’Enfance), qui vise le développement
d’initiatives existantes et, en fonction des moyens, la création de nouvelles initiatives qui
rencontrent les besoins révélés par l’état des lieux et l’analyse des besoins;
Vu que le programme C.L.E. 2015-2020 est arrivé à échéance;
Vu que les coordinatrices ont réalisé, préalablement au programme C.L.E. 2020-2025, un
nouvel état des lieux suivi d’une nouvelle analyse des besoins de la Commune en matière
d’accueil des enfants de 2 ,5 à 12 ans, en dehors des heures scolaires, consultable en ligne
sur le site communal (Extrascolaire);
Etant donné que le programme C.L.E. 2020-2025 a été approuvé par la C.C.A.
(Commission Communale de l’Accueil) en date du 17 novembre 2020,
Décide d’approuver le nouveau programme C.L.E. 2020-2025 développant les objectifs à
atteindre et les actions à mener pour une durée de 5 ans, ainsi que l'évaluation du plan
d'action 2019-2020 et le nouveau plan d'action 2020-2021.

 

Le Conseil approuve le point.
39 votants : 39 votes positifs.

Buitenschoolse opvang - ATL.- Goedkeuring van het “CLE”- programma.-
Activiteitenverslag 2019-2020 en jaarlijkse actieplan 2020-2021.

De Raad,
Overwegende dat het decreet van 3 juli 2003 betreffende de coördinatie van de opvang van
de kinderen tijdens hun vrije tijd en betreffende de ondersteuning van de buitenschoolse
opvang (het "L.C.K.-decreet" genoemd) voorziet dat er om de 5 jaar een nieuw L.C.K.-
programma (lokaal coördinatieprogramma voor het kind) opgemaakt moet worden met het
oog op de ontwikkeling van bestaande initiatieven en, naargelang de middelen, de creatie
van nieuwe initiatieven om in te spelen op de noden die kenbaar zijn geworden via de
inventaris en de analyse van de noden;
Overwegende dat het L.C.K.-programma 2015-2020 afgelopen is;
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Overwegende dat de coördinatrices een nieuwe inventaris hebben opgesteld, voorafgaand
aan het nieuwe L.C.K.-programma L.C.K. 2020-2025, na een nieuwe analyse van de noden
van de gemeente inzake opvang van kinderen van 2,5 tot 12 jaar, buiten de schooluren,
beschikbaar op de gemeentelijke website (Buitenschoolse opvang);
Overwegende dat het L.C.K.-programma L.C.K. 2020-2025 werd goedgekeurd door de
G.O.C. (Gemeentelijke Opvangcommissie) op 17 november 2020,
Verleent zijn goedkeuring aan het nieuwe L.C.K.-programma 2020-2025 inzake de te
bereiken doelstellingen en de uit te voeren acties gedurende 5 jaar, aan de evaluatie van het
actieplan 2019-2020 en aan het nieuwe actieplan 2020-2021.

De Raad keurt het punt goed.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

3 annexes / 3 bijlagen
Programme CLE 2020-2025.pdf, Rapport d'activité 2019-2020.pdf, Plan d'action 2020-
2021.pdf

 

 

 

DÉPARTEMENT AFFAIRES SOCIALES ET ÉCONOMIQUES - DEPARTEMENT SOCIALE
EN ECONOMISCHE ZAKEN

Commerce - Handel
 

COVID-19.- Mesures d’aide aux marchands.- Dérogation au Règlement-redevance
pour droit de place sur les marchés communaux.

Le Conseil,
Vu la crise sanitaire liée au coronavirus et les mesures prises par le Gouvernement afin
d’éviter la propagation du virus, les marchands de produits « non-essentiels » des marchés
hebdomadaires des places Saint-Job et Homère Goossens ne sont plus acceptés depuis le 2
novembre 2020 jusqu’au 13 décembre 2020 inclus;
Considérant qu’il convient d’adopter des mesures afin de venir en aide aux marchands
abonnés vendant des produits « non-essentiels » en les exonérant de la redevance prévue
par le « Règlement-redevance pour droit de place sur les marchés communaux »;
Qu’à cet égard, il y a lieu de prévoir une exonération pour le mois de novembre 2020 et la
moitié du mois de décembre 2020;
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins,
Décide d’accorder aux marchands abonnés, vendant des produits non-essentiels, des
marchés Saint-Job et Homère Goossens l’exonération des redevances dues pour la période
du 2 novembre au 13 décembre 2020 en vertu du « Règlement redevance pour droit de
place sur les marchés communaux ».

Le Conseil approuve le point.
39 votants : 39 votes positifs.

COVID-19.- Steunmaatregelen voor marktkramers.- Afwijking van het
vergoedingsreglement betreffende standplaatsrechten op gemeentelijke markten.
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De Raad,
Overwegende, gelet op de coronacrisis en de maatregelen van de regering om de
verspreiding ervan in te perken, dat de handelaars van “niet-essentiële” producten van de
wekelijkse markten van het Sint-Jobsplein en het Homère Goossensplein van 2 november
2020 t.e.m. 13 december 2020 geen toegang meer krijgen;
Overwegende dat er maatregelen voorzien moeten worden om de abonnementhouders die
“niet-essentiële” producten verkopen te ondersteunen via een vrijstelling van de
vergoeding, voorzien in het vergoedingsreglement betreffende standplaatsrechten op
openbare markten;
Overwegende dat er een vrijstelling voorzien moet worden voor de maand november 2020
en de helft van de maand december 2020;
Op voorstel van het college van burgemeester en schepenen,
Beslist aan de abonnementhouders die “niet-essentiële” producten verkopen van de
markten Sint-Job en Homère Goossens een vrijstelling toe te kennen van de vergoedingen,
verschuldigd voor de periode van 2 november tot 13 december 2020 krachtens het
vergoedingsreglement betreffende standplaatsrechten op openbare markten.

De Raad keurt het punt goed.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

 

 

COVID-19.- Soutien au secteur du commerce et de l’horeca.- Occupation
d’emplacements de parking en face ou à proximité des établissements.- Exonération
de la redevance sur les réservations de stationnement sur la voie publique et
accessoires.

Le Conseil,
Considérant la volonté de la Commune de soutenir les secteurs du Commerce et de
l’Horeca fortement touchés par la crise sanitaire liée au Covid-19 et les mesures qui en
découlent pour en limiter la propagation;
Considérant que les établissements horeca sont à nouveau fermés depuis le 19 octobre
2020;
Que les commerces non essentiels ont dû fermer du 2 novembre au 30 novembre 2020;
Que suite au dernier Comité de concertation du 27 novembre la fermeture des
établissements Horeca est maintenue jusqu’au 15 janvier 2021 et la réouverture des
commerces non essentiels est autorisée moyennant le respect de conditions strictes telles
que définies par l’Arrêté Ministériel du 28 novembre 2020 portant des mesures d'urgence
pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19;
Considérant qu’eu égard au respect des règles relatives à l’accueil, la distanciation sociale
et l’hygiène, les commerces ne pourront pas accueillir autant de clients qu’en période
habituelle de fin d’année;
Considérant que les exploitants des établissements Horeca et commerces sollicitent
l’autorisation d’occuper les emplacements de parking situés devant leurs commerces ou à
proximité;
Qu’en effet, les trottoirs doivent être au maximum dégagés pour respecter le flux des
passants;
Que ces demandes visent à y installer des chalets, tonnelles, foodtrucks, étals qui
permettraient d’organiser des systèmes de take away, click and collect ou d’optimiser leur
espace de vente;
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Considérant que l’occupation sollicitée devant l’établissement commercial ou Horeca ne
peut se faire que dans le cadre des activités habituelles de celui-ci;
Considérant que les demandes d’occupation des emplacements de parking seront soumises
à l’avis préalable de la police et des techniciens du service de la voirie et ce, pour des
questions de sécurité publique ; qu’elles feront ensuite l’objet d’une autorisation ou d’un
refus de la part de M. le Bourgmestre;
Qu’il conviendra dès lors d’empêcher le stationnement à ces endroits par le biais de
réservation de stationnement;
Considérant qu’en vertu du règlement-redevance sur les réservations d’emplacements de
stationnement sur la voie publique et accessoires adopté par le Conseil communal lors de
sa séance du 28 novembre 2019, la réservation d’emplacements de stationnement sur la
voie publique, introduite par un particulier ou un organisme tant public que privé donne
lieu au paiement d’une redevance ; qu’à titre indicatif, son montant est de 55 € le premier
jour et de 15 € par jour supplémentaire pour une réservation de 10 mètres maximum;
Que ce règlement ne prévoit pas d’exonération ou de réduction pour les demandes
introduites par les gérants des établissements d’horeca ou commerçants en vue d’occuper
des emplacements de parking;
Considérant que les secteurs horeca et du commerce sont actuellement en grande difficulté;
Qu’afin de les soutenir, il est opportun d’exonérer la redevance relative aux réservations
d’emplacements de stationnement sur la voie publique introduites par les gérants des
établissements Horeca et les commerçants aux fins d’y exploiter leur activité habituelle;
Que concrètement, ces demandes seront introduites avec l’aide des services communaux
afin d’accélérer la procédure;
 Qu’étant donné que les occupations d’emplacements de parking sont par ailleurs soumises
à autorisation, l’exonération susvisée doit être valable pour toute la durée de l’autorisation
délivrée;
Qu’à cet égard, les autorisations délivrées seront valables jusqu’au 31 janvier 2021;
Que certaines demandes ont déjà été introduites et accordées partir du 1/12/2020, avec
suspension de paiement de la redevance, sous réserve de la décision du Conseil communal
de ce jour;
Considérant que s’agissant de mesures dérogatoires au règlement adopté par le Conseil
communal, il convient de respecter strictement les conditions dans lesquelles l’exonération
de la redevance susvisée sera effectuée;
Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale;
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et échevins,
Décide d’exonérer de la totalité de la redevance due en vertu du règlement-redevance sur
les réservations d’emplacements de stationnement sur la voie publique et accessoires du 28
novembre 2019, les demandes introduites par les gérants des établissements horeca et des
commerces en vue de placer des installations utilisées dans la continuité de leurs activités
habituelles sur les emplacements de parking situés en face de leur établissement ou à
proximité et ce, pour toute la durée de l’autorisation délivrée (La première autorisation
ayant été délivrée à dater du 1/12/2020 et dont le dernier jour de validité pour l’ensemble
des autorisations sera en tout état de cause le 31 janvier 2021).

Le Conseil approuve le point.
39 votants : 39 votes positifs.

COVID-19.- Steun aan de handels- en horecasector.- Bezetting van parkeerplaatsen
tegenover of in de buurt van de zaken.- Vrijstelling van de retributie op het
reserveren van parkeerplaatsen op de openbare weg en toebehoren.
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De Raad,
Overwegende de wens van de gemeente om de handels- en horecasector te steunen, die
zwaar getroffen zijn door de gezondheidscrisis COVID-19 en de maatregelen die eruit
voortvloeien om de verspreiding ervan te beperken;
Overwegende dat de horecazaken opnieuw gesloten zijn sinds 19 oktober 2020;
Dat de niet-essentiële winkels moesten sluiten van 2 november tot 30 november 2020;
Dat ingevolge het laatste Overlegcomité van 27 november de sluiting van de horecazaken
behouden wordt tot 15 januari 2021 en de heropening van de niet-essentiële winkels
toegestaan is middels de naleving van strenge voorwaarden, zoals bepaald door het
ministerieel besluit van 28 november 2020 houdende dringende maatregelen om de
verspreiding van het coronavirus COVID-19 te beperken;
Overwegende dat ten aanzien van de naleving van de regels met betrekking tot het onthaal,
de social distancing en de hygiëne de handelszaken niet zo veel klanten kunnen
verwelkomen als tijdens de normale eindejaarsperiode;
Overwegende dat de uitbaters van de horecazaken en winkels de toestemming vragen om
de parkeerplaatsen voor hun handelszaak of in de buurt ervan te bezetten;
Dat de trottoirs immers zo veel mogelijk vrijgemaakt moeten worden om de stroom van
voorbijgangers te respecteren;
Overwegende dat deze aanvragen ertoe strekken er chalets, priëlen, foodtrucks en kramen
te plaatsen die het mogelijk zouden maken systemen van takeaway en click & collect te
organiseren of hun verkoopsruimte te optimaliseren;
Overwegende dat de gevraagde bezetting voor de handels- of horecazaak enkel kan
plaatsvinden in het kader van de gebruikelijke activiteiten ervan;
Overwegende dat de aanvragen tot bezetting van de parkeerplaatsen onderworpen worden
aan het voorafgaand advies van de politie en de technici van de Wegendienst met het oog
op de openbare veiligheid; dat ze vervolgens het voorwerp zullen uitmaken van een
toelating of een weigering van de burgemeester;
Dat bijgevolg het parkeren op deze plaatsen verhinderd moet worden door parkeerplaatsen
te reserveren;
Overwegende dat krachtens de retributieverordening op het reserveren van parkeerplaatsen
op de openbare weg en toebehoren, goedgekeurd door de gemeenteraad in zitting van
28 november 2019, de reservatie van parkeerplaatsen op de openbare weg, ingediend door
een particulier of een publieke of private instelling, aanleiding geeft tot de betaling van een
retributie; dat ter informatie het bedrag ervan € 55 beloopt voor de eerste dag en € 15 per
bijkomende dag voor een reservatie van maximum 10 meter;
Dat dit reglement geen vrijstelling of vermindering voorziet voor de aanvragen ingediend
door de zaakvoerders van horecazaken of handelaars om de parkeerplaatsen te bezetten;
Overwegende dat de horeca- en handelssector momenteel grote moeilijkheden
ondervinden;
Dat het om ze te steunen aangewezen is om ze vrij te stellen van de retributie voor de
reservatie van parkeerplaatsen op de openbare weg, ingediend door de zaakvoerders van
horecazaken en de handelaars om er hun gebruikelijke activiteit uit te baten;
Dat deze aanvragen concreet ingediend zullen worden met de hulp van de
gemeentediensten om de procedure te versnellen;
 Dat aangezien de bezettingen van parkeerplaatsen bovendien onderworpen zijn aan een
toelating, de voornoemde vrijstelling geldig moet zijn voor de volledige duur van de
uitgereikte toelating;
Dat in dit opzicht de uitgereikte toelatingen geldig zullen zijn tot 31 januari 2021;
Dat sommige aanvragen al ingediend en toegestaan werden vanaf 01/12/2020, met
opschorting van de betaling van de retributie, onder voorbehoud van de beslissing van de
gemeenteraad vandaag;
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Overwegende dat het gaat om afwijkende maatregelen op het reglement goedgekeurd door
de gemeenteraad en dat de voorwaarden waarop de vrijstelling van de bovenbedoelde
retributie zal plaatsvinden nauwgezet nageleefd moeten worden;
Gelet op artikel 117 van de Nieuwe Gemeentewet;
Op voorstel van het college van burgemeester en schepenen,
Beslist de aanvragen ingediend door de zaakvoerders van horeca- en handelszaken om
installaties te plaatsen die gebruikt worden in de voortzetting van hun gebruikelijke
activiteiten op de parkeerplaatsen tegenover hun zaak of in de buurt ervan vrij te stellen
van de volledige retributie die verschuldigd is krachtens de retributieverordening op het
reserveren van parkeerplaatsen op de openbare weg en toebehoren van 28 november 2019,
en dit voor de volledige duur van de uitgereikte toelating (de eerste toelating werd
afgeleverd op 01/12/2020 en de laatste geldigheidsdag voor alle toelatingen is in ieder
geval 31 januari 2021).

De Raad keurt het punt goed.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

 

 

L'urgence a été demandée et acceptée à l’unanimité.- COVID-19.- Horaires
d’ouverture des magasins de nuit.- Dérogation aux heures de fermeture.

Le Conseil,
Considérant que la loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d’ouverture dans le
commerce, l’artisanat et les services prévoit que les magasins de nuit (à savoir « toute unité
d’établissement dont la surface commerciale nette ne dépasse pas 150 m2, qui n’exerce
aucune autre activité que la vente de produits d’alimentation générale et d’articles
ménagers et qui affiche de manière permanente et apparente la mention Magasin de
nuit  ») doivent fermés de 7h à 18h sauf si un règlement communal fixe d’autres heures de
fermeture;
Considérant que le règlement communal du 27 mai 2010 relatif aux magasins de nuit et
aux bureaux privés pour les télécommunications ne prévoit pas d’autres heures de
fermeture, en ce qui concerne les magasins de nuit, que celles précitées (7h à 18h);
Considérant que l’arrêté du ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures d'urgence
pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 tel que modifié par l’arrêté

ministériel du 1er novembre 2020 modifiant l'arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant
des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 dispose en
son article 10 que : «  les magasins peuvent rester ouverts aux jours et heures habituels,
sauf disposition contraire. Les magasins de nuit peuvent rester ouverts à partir de leur
heure d'ouverture habituelle jusqu'à 22 heures » ; que les mesures prescrites par cet arrêté
ministériel sont d’application jusqu’au 13 décembre 2020 inclus;
Considérant que l’arrêté ministériel du 28 novembre 2020 modifiant l’arrêté ministériel du
28 octobre 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus
COVID-19 a pour effet de prolonger les mesures précitées jusqu’au 15 janvier 2021 inclus;
Considérant que l’arrêté du Ministre-Président de la Région de Bruxelles-Capitale du 26
octobre 2020 arrêtant des mesures complémentaires à celles arrêtées par le ministre de
l’Intérieur afin de limiter la propagation du coronavirus Covid-19 impose sur l’ensemble
du territoire de la Région de Bruxelles-Capitale la fermeture à 20h de tous les commerces
alimentaires ou non ; que les magasins de nuit dits night shop sont également visés par
cette mesure ; que les mesures prescrites sont d’application jusqu’au 19 novembre 2020
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inclus;
Considérant que plusieurs exploitants de magasins de nuit ont pris contact avec
l’administration communale pour obtenir une dérogation à leur horaire de fermeture vu
qu’en l’espèce, ils ne peuvent ouvrir que de 18h à 20h et ce, jusqu’au 19 novembre 2020 ;
Considérant qu’en date du 10 décembre 2020, le Ministre-Président Bruxellois Rudi
Vervoort a pris la décision de prolonger les mesures susvisées jusqu’au 15 janvier 2021;
Considérant que les mesures adoptées ont un impact certain sur le chiffre d’affaires des
magasins de nuit puisque les horaires d’ouverture ont été considérablement réduits;
Considérant qu’en vertu de l’article 6 de la loi du 10 novembre 2006 susmentionnée, le
Collège peut, à la demande d’un ou plusieurs commerçants, accorder, pour des
circonstances particulières et passagères ou à l’occasion des foires et marchés, des
dérogations aux horaires de fermeture;
Que toutefois ces dérogations ne peuvent porter sur plus de 15 jours par an;
Qu’étant donné que la crise sanitaire due à la propagation du coronavirus Covid-19 est une
circonstance particulière et passagère qui justifie des dérogations à l’obligation de
fermeture, le Collège a décidé ,lors de sa séance du 10 novembre 2020, d’octroyer, dans le
respect du dispositif de l’article 6 de la loi du 10 novembre 2006 relative aux heures
d’ouverture dans le commerce, l’artisanat et les services, une dérogation aux horaires de
fermeture des 7 magasins de nuits suivants dans la mesure où ils ont pu ouvrir à partir de
12h en lieu et place de 18h à partir du 11  novembre 2020 et ce, pour une durée de 15
jours :

AMBALA SPRL Avenue Brugmann, 238;

BAHIA TROPICA SPRL Chaussée d’Alsemberg, 404;

BRIGHT NIGHT SPRL Avenue Brugmann, 619;

JATT SPRL Chaussée de Saint-Job, 701;

K.A. SONS SPRL Chaussée d’Alsemberg, 539;

PHAGWARA SPRL Rue de Stalle, 169;

AGAM GURU SPRL Chaussée de Saint-Job, 701;

Que conformément au règlement communal, ces 7 magasins de nuit disposent d’une
autorisation communale d’exploitation;
Considérant qu’étant donné que les mesures fédérales susmentionnées sont d’application
jusqu’au 15 janvier 2021 inclus et que la dérogation accordée par le Collège n’est
d’application que pour une durée de 15 jours à dater du 11 novembre 2020, il serait
opportun de déroger provisoirement aux heures de fermeture prévues dans le règlement
communal du 27 mai 2010 relatif aux magasins de nuit et aux bureaux privés pour les
télécommunications;
Qu’à cet égard, la loi du 10 novembre 2006 prévoit qu’un règlement communal peut
imposer d’autres heures de fermeture que celles qu’elle prévoit à savoir de 7h à 18h;
Qu’il serait dès lors opportun de déroger provisoirement à ces heures de fermeture reprises
dans le règlement communal vu les circonstances particulières actuelles dues à la crise
sanitaire et aux différentes législations adoptées pour enrayer la propagation de la
pandémie en permettant aux 7 magasins de nuit précités d’ouvrir à partir de 12h et ce,
jusqu’au 13 décembre 2020 inclus;
Que seul le Conseil communal est habilité à adopter une telle décision vu qu’il s’agit d’une
dérogation à un règlement communal qu’il a lui-même pris;
Qu’en tout état de cause, en ce qui concerne l’heure de fermeture nocturne, les exploitants
des magasins de nuit doivent continuer à se conformer aux différentes législations adoptées
dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19 et ce, tant qu’elles
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sont d’application,
Décide d’octroyer une dérogation aux horaires de fermeture des 7 magasins de nuits
suivants dans la mesure où ils peuvent ouvrir à partir de 12h en lieu et place de 18h à partir
de ce 27 novembre 2020 et ce, jusqu’au 15 janvier 2021 inclus :

AMBALA SPRL Avenue Brugmann, 238;

BAHIA TROPICA SPRL Chaussée d’Alsemberg, 404;

BRIGHT NIGHT SPRL Avenue Brugmann, 619;

JATT SPRL Chaussée de Saint-Job, 701;

K.A. SONS SPRL Chaussée d’Alsemberg, 539;

PHAGWARA SPRL Rue de Stalle, 169;

AGAM GURU SPRL Chaussée de Saint-Job, 701.

Le Conseil approuve le point.
39 votants : 39 votes positifs.

De hoogdringendheid werd gevraagd en unaniem aangenomen.- COVID-19.-
Openingsuren van nachtwinkels.- Afwijking op de openingsuren.

De Raad,
Overwegende dat de wet van 10 november 2006 betreffende de openingsuren in handel,
ambacht en dienstverlening bepaalt dat nachtwinkels (meer bepaald "iedere
vestigingseenheid waarvan de netto verkoopoppervlakte niet groter dan 150 m² is, die geen
andere activiteiten uitoefent dan de verkoop van algemene voedingswaren en
huishoudelijke artikelen en die op duidelijke en permanente manier de vermelding
"Nachtwinkel" draagt") moeten sluiten van 7 tot 18 uur behalve als een gemeentereglement
andere sluitingsuren bepaalt;
Overwegende dat het gemeentereglement van 27 mei 2010 op nachtwinkels en op
privékantoren voor telecommunicatie geen andere sluitingsuren voorziet, voor wat betreft
de nachtwinkels, dan hierboven vermeld (7 tot 18 uur);
Overwegende dat het ministerieel besluit van 28 oktober 2020 houdende dringende
maatregelen om de verspreiding van het coronavirus COVID-19 te beperken zoals
gewijzigd door het ministerieel besluit van 1 november 2020 houdende wijziging van het
ministerieel besluit van 28 oktober 2020 houdende dringende maatregelen om de
verspreiding van het coronavirus COVID-19 te beperken in artikel 10 het volgende
bepaalt: "Winkels mogen open blijven volgens de gebruikelijke dagen en uren, behoudens
andersluidende bepalingen. Nachtwinkels mogen geopend blijven vanaf het gebruikelijke
openingsuur tot 22 uur"; dat de maatregelen van dit ministerieel besluit van toepassing zijn
tot en met 13 december 2020;
Overwegende dat het ministerieel besluit van 28 november 2020 houdende wijziging van
het ministerieel besluit van 28 oktober 2020 houdende dringende maatregelen om de
verspreiding van het coronavirus COVID-19 te beperken, als doel heeft om de voornoemde
maatregelen te verlengen tot en met 15 januari 2021;
Overwegende dat het besluit van de minister-president van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest van 26 oktober 2020 tot bepaling van bijkomende maatregelen naast degene die
bepaald zijn door de minister van Binnenlandse Zaken om de verspreiding van het
coronavirus COVID-19 te beperken op het gehele grondgebied van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest de verplichting oplegt aan alle winkels, voeding of niet, te sluiten
om 20 uur; dat nachtwinkels, ofwel "night shops" eveneens onderworpen zijn aan deze
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maatregel; dat de voormelde maatregelen van toepassing zijn tot en met 19 november
2020;
Overwegende dat verschillende uitbaters van nachtwinkels het gemeentebestuur
gecontacteerd hebben om een afwijking op hun sluitingsuren te bekomen omdat zij in dit
geval slechts kunnen openen van 18 tot 20 uur en dit tot 19 november 2020;
Overwegende dat de Brusselse minister-president Rudi Vervoort op 10 december 2020
beslist heeft om de voornoemde maatregelen te verlengen tot 15 januari 2021;
Overwegende dat de goedgekeurde maatregelen een zekere impact hebben op de omzet
van nachtwinkels omdat de openingsuren aanzienlijk beperkt werden;
Overwegende dat het college krachtens artikel 6 van de bovenvermelde wet van
10 november 2006 op verzoek van een of meerdere handelaars afwijkingen op de
sluitingsuren kan toekennen voor bijzondere en voorbijgaande omstandigheden of ter
gelegenheid van beurzen en markten;
Dat deze afwijkingen echter niet op meer dan 15 dagen per jaar van toepassing mogen zijn;
Dat de gezondheidscrisis door de verspreiding van het coronavirus COVID-19 een
bijzondere en voorbijgaande omstandigheid is die afwijkingen op het verplichte
sluitingsuur rechtvaardigt en het college daarom in zitting van 10 november 2020 beslist
heeft om in naleving van de bepaling van artikel 6 van de wet van 10 november 2006
betreffende de openingsuren in handel, ambacht en dienstverlening een afwijking op de
openingsuren toe te staan van de volgende 7 nachtwinkels waarbij zij kunnen openen vanaf
12 uur in plaats van 18 uur vanaf 11 november 2020 en dit voor een duur van 15 dagen :

AMBALA SPRL Brugmannlaan 238;

BAHIA TROPICA SPRL Alsembergsesteenweg 404;

BRIGHT NIGHT SPRL Brugmannlaan 619;

JATT SPRL Sint-Jobsesteenweg 701;

K.A. SONS SPRL Alsembergsesteenweg 539;

PHAGWARA SPRL Stallestraat 169;

AGAM GURU SPRL Sint-Jobsesteenweg 701;

Dat deze 7 nachtwinkels beschikken over een gemeentelijke uitbatingstoelating krachtens
het gemeentereglement;
Overwegende, aangezien de bovenvermelde federale maatregelen van toepassing zijn tot
en met 15 januari 2021 en de door het college toegestane afwijking slechts van toepassing
is voor een duur van 15 dagen vanaf 11 november 2020, dat het gepast zou zijn om tijdelijk
af te wijken van de openingsuren, voorzien in het gemeentereglement van 27 mei 2010 op
nachtwinkels en privékantoren voor telecommunicatie;
Dat de wet van 10 november 2006 bepaalt dat een gemeentereglement andere sluitingsuren
kan opleggen dan de in de wet voorziene uren, meer bepaald van 7 tot 18 uur;
Overwegende dat het aldus gepast zou zijn tijdelijk af te wijken van deze sluitingsuren
voorzien in het gemeentereglement gelet op de huidige bijzondere omstandigheden te
wijten aan de gezondheidscrisis en van de verschillende wetten, goedgekeurd om de
verspreiding van de pandemie in te perken, waarbij de voormelde 7 nachtwinkels mogen
openen vanaf 12 uur en dit tot en met 13 december 2020;
Dat enkel de gemeenteraad gemachtigd is om een dergelijke beslissing goed te keuren
omdat het een afwijking betreft op een gemeentereglement dat door de gemeenteraad werd
goedgekeurd;
Overwegende dat de uitbaters van nachtwinkels in ieder geval, inzake het nachtelijke
sluitingsuur, zich moeten blijven schikken naar de verschillende wetten, goedgekeurd in
het kader van de strijd tegen de verspreiding van het coronavirus COVID-19 en dit zolang
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deze van toepassing zijn,
Beslist een afwijking op de openingsuren toe te staan van de volgende 7 nachtwinkels
waarbij zij kunnen openen vanaf 12 uur in plaats van 18 uur en dit vanaf 27 november
2020 tot en met 15 januari 2021 :

AMBALA SPRL Brugmannlaan 238;

BAHIA TROPICA SPRL Alsembergsesteenweg 404;

BRIGHT NIGHT SPRL Brugmannlaan 619;

JATT SPRL Sint-Jobsesteenweg 701;

K.A. SONS SPRL Alsembergsesteenweg 539;

PHAGWARA SPRL Stallestraat 169;

AGAM GURU SPRL Sint-Jobsesteenweg 701.

De Raad keurt het punt goed.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

 

 

L'urgence a été demandée et acceptée à l’unanimité.- COVID-19.- Soutien logistique.-
Boulangerie Callier.

Le Conseil,
Vu la demande du 10 décembre 2020 de Madame Laura Isbendjian, gérante de la
Boulangerie Callier, relative à la livraison, au placement et au montage d’un chalet sur la
voie publique devant son commerce, situé chaussée de Waterloo 1251A du 17/12/2020 au
01/01/2021;
Vu le règlement-redevance relatif aux prestations de services techniques fournis par le
Personnel adopté au Conseil Communal du 25 octobre 2018;
Considérant que la gérante de la Boulangerie sollicite l’aide communale afin de gérer au
mieux le flux de clients dans le respect des mesures sanitaires;
Considérant qu'il est logistiquement possible pour le service des Sports d'accéder à cette
demande;
Qu’afin d’apporter un soutien à la reprise du commerce dans le contexte exceptionnel de la
crise sanitaire que nous connaissons, il est proposé de demander un montant forfaitaire
pour la livraison et reprise, soit de 250 euros  en dérogeant à ce titre au règlement-
redevance relatif aux prestations de services techniques fournis par le Personnel;
Sur proposition du Collège,
Décide d'accepter le placement, le montage et la livraison d’un chalet par du personnel
communal pour un montant forfaitaire correspondant à la livraison et reprise, soit 250
euros.

Le Conseil approuve le point.
39 votants : 39 votes positifs.

De hoogdringendheid werd gevraagd en unaniem aangenomen.- COVID-19.-
Logistieke ondersteuning.- Bakkerij Callier.

De Raad,

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
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Gelet op de vraag van 10 december 2020 van mevrouw Laura Isbendjian, zaakvoerster van
Boulangerie Callier, met betrekking tot de levering, plaatsing en montage van een chalet
op de openbare weg voor haar handelszaak, gelegen Waterloosesteenweg 1251A, van
17/12/2020 tot 01/01/2021;
Gelet op het vergoedingsreglement voor door het personeel uitgevoerde technische
diensten, goedgekeurd door de gemeenteraad op 25 oktober 2018;
Overwegende dat de zaakvoerster van de bakkerij de hulp van de gemeente vraagt om de
toestroom van klanten zo goed mogelijk te beheren met naleving van de
gezondheidsmaatregelen;
Overwegende dat het voor de Sportdienst logistiek mogelijk is om deze aanvraag in te
willigen;
Dat om de heropstart van de handel in de buitengewone context van de huidige
gezondheidscrisis te ondersteunen, voorgesteld wordt een forfaitair bedrag voor de
levering en de ophaling te vragen, hetzij 250 euro, in afwijking op het
vergoedingsreglement voor door het personeel uitgevoerde technische diensten;
Op voorstel van het College,
Beslist de plaatsing, de montage en de levering van een chalet door het gemeentepersoneel
te aanvaarden voor een forfaitair bedrag dat overeenkomt met de levering en de ophaling,
hetzij 250 euro.

De Raad keurt het punt goed.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

 

 

A.S.B.L. Promotion du Commerce et de l’Economie uccloise.- Budget 2021.

Le Conseil,
Attendu que le budget de l'A.S.B.L. Promotion du Commerce et de l’Economie uccloise a
été approuvé par l’Assemblée Générale en séance du 16 novembre 2020,
Prend connaissance du budget 2021 de l’A.S.B.L. Promotion du Commerce et de
l’Economie uccloise.

Le Conseil prend connaissance.
39 votants : 39 votes positifs.

V..Z.W. Promotion du Commerce et de l’Economie uccloise.- Begroting 2021.

De Raad,
Aangezien in zitting van 16 november 2020 de Algemene Vergadering van de V.Z.W.
Promotion du Commerce et de l’Economie uccloise de begroting voor het dienstjaar 2021
heeft goedgekeurd,
Neemt kennis van de begroting voor het dienstjaar 2021 van de V.Z.W. Promotion du
Commerce et de l’Economie uccloise.

De Raad neemt kennis.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

1 annexe / 1 bijlage
Budget 2021.xlsx
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Action sociale - Sociale actie
 

Octroi du Prix de la Citoyenneté aux élèves de l'IRSA et aux professeurs de la Haute
Ecole de Fré.

Le Conseil,
Vu le règlement relatif au Prix de la Citoyenneté d'Uccle arrêté par le Conseil communal
en sa séance du 7 décembre 2015, modiffé le 10 septembre 2020, portant le montant de
250,00 € à 1000€, en faveur d'une ou plusieurs initiatives citoyennes  locales ou toute
contribution remarquable à la vie de la Commune pour la solidarité, en luttant contre
l’exclusion;
Vu l'appel à candidatures diffusé dans le mensuel du Wolvendael ainsi que sur le site web
et la page Facebook de la Commune;
Considérant les 11 projets soumis au jury : les cours de yoga donnés gratuitement en ligne
par Mme Frédérique de Saint-Perier; l'aide aux courses et au ménage fournie par Mme
Pascale Minner, ainsi que son bénévolat dans les maisons de repos; le transport de malades
en tant qu'urgentiste effectué par M. Gaëtan Meuleman, en dehors de ses heures de
travail; la livraison de colis alimentaires à des personnes précarisées par Mme Catarina
Relvas Ramalho et son époux; le constitution d'une équipe pour le nettoyage du parc
Raspail par M. Nicola da Schio Grégoire; la mise en place d'une épicerie solidaire à base
d'invendus alimentaires pour les étudiant.e.s et leur famille par des professeurs de la haute
Ecole de Fré; l'achat de masques pour le personnel soignant et la livraison de colis
alimentaires pour des personnes précarisées par M. Essan Secundar; la récoltes de vivres et
la livraison de colis alimentaires pour des personnes précarisées par Mme Jill Boon dans le
milieu du hockey ucclois; la préparation de repas à destination de sans abri et personnes
précarisées par le collectif "Waste no more", l'envoi de courrier et l'édition d'un journal à
destination de résidents d'une maison de repos par des élèves de l'IRSA; la récolte et la
distribution d'invendus alimentaires aux plus démunis par le collectif  Open Free Go. 
Vu la décision du jury, composé de Conseillers communaux désignés par chaque groupe,
ainsi que l'échevin de l'Action sociale,
Décide d'octroyer le prix de 1.000,00 €, sous forme de chèques commerces, ventilé comme
suit :
le prix est décerné respectivement aux élèves de l'IRSA et les professeurs de la haute école
de Fré, pour un montant respectif de 250 €; cinq accessits pour un montant de 100 € sont
désignés ; Mme Frédéricque de Saint-Perier, Mme Pascale Minner, M. Gaëtan Meuleman, 
M. Grégoire Nicola da Schio et le collectif "Waste no more". Une cérémonie officielle
pourra être organisée quand la situation sanitaire le permettra.

Le Conseil approuve le point.
39 votants : 39 votes positifs.

Toekenning van de Burgerschapsprijs aan de leerlingen van IRSA en aan de leraren
van de Haute Ecole de Fré.

De Raad,
Gelet op het reglement inzake de Burgerschapsprijs van Ukkel, goedgekeurd door de
gemeenteraad in zitting van 7 december 2015, gewijzigd op 10 september 2020, waarbij
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het bedrag van € 250 werd verhoogd tot € 1.000 ten bate van een of meerdere lokale
burgerinitiatieven of elke opmerkelijke bijdrage aan het leven van de gemeente rond
solidariteit, door uitsluiting te bestrijden;
Gelet op de oproep tot kandidaturen, gepubliceerd in het maandblad de Wolvendael, op de
website en de Facebookpagina van de gemeente;
Overwegende dat 11 projecten werden voorgelegd aan de jury: gratis online yogalessen
door mevr. Frédérique de Saint-Perier; hulp voor boodschappen en in het huishouden door
mevr. Pascale Minner, en haar vrijwilligerswerk in de rusthuizen; ziekenvervoer als
spoedarts door de h. Gaëtan Meuleman, buiten zijn werkuren; levering van
voedingspakketten aan kwetsbare personen door mevr. Catarina Relvas Ramalho en haar
echtgenoot; samenstelling van een schoonmaakteam voor het Raspailpark door de h.
Nicola da Schio Grégoire; creatie van een solidaire kruidenierszaak op basis van
onverkochte voedingswaren voor studenten en hun gezin door de professoren van de haute
Ecole de Fré; aankoop van maskers voor het zorgpersoneel en levering van
voedingspakketten voor kwetsbare personen door de h. Essan Secundar; inzameling van
voedingsmiddelen en levering van voedingspakketten voor kwetsbare personen door mevr.
Jill Boon in het Ukkelse hockeymilieu; bereiding van maaltijden voor daklozen en
kwetsbare personen door het collectief "Waste no more", verzending van briefwisseling en
uitgave van een krant voor de inwoners van een rusthuis door de leerlingen van het
IRSA; inzameling en verdeling van onverkochte voedingsmiddelen aan de minstbedeelden
door het collectief  Open Free Go. 
Gelet op de beslissing van de jury, samengesteld uit gemeenteraadsleden, aangesteld per
fractie, en de schepen van Sociale Actie,
Beslist de prijs van € 1.000, in de vorm van handelscheques als volgt toe te kennen :
de prijs wordt respectievelijk toegekend aan de leerlingen van het IRSA en de professoren
van de haute école de Fré, voor een bedrag van respectievelijk € 250; vijf eervolle
vermeldingen voor een bedrag van € 100 worden gegeven; mevr. Frédéricque de Saint-
Perier, mevr. Pascale Minner, de h. Gaëtan Meuleman, de h. Grégoire Nicola da Schio en
het collectief "Waste no more". Een officiële plechtigheid zal georganiseerd worden indien
de gezondheidstoestand dit toelaat.

De Raad keurt het punt goed.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

 

 

Subsides à divers organismes à caractère social.- Exercice 2020.

Le Conseil,
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l'octroi et l'emploi de certaines
subventions;
Vu la circulaire subséquente du 9 novembre 2016 précisant les modalités de contrôle de
l'octroi et de l'emploi des subventions accordées par les communes;
Attendu qu'un crédit de 17.500 € est prévu à l'article 849/332-02/92 du budget 2020;
Vu le formulaire de demande de subside à compléter par chacune des associations à
caractère social;
Attendu que diverses associations ont transmis ce formulaire avec, le cas échéant, les
documents comptables demandés;
Considérant que le travail social réalisé par ces associations est considérable et qu'il
convient que l'administraiton communale d'Uccle leur accorde un subside;
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins,
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Décide d'approuver l'attribution des subsides suivants pour 2020 et d'engager la dépense à
l'article 849/332-02/92 :
 
ASBL                        Activité                                                         Nre de bénéficiaires 
   Reçu 2019       Proposition 2020
Antirides   Maison de jeunes et personnes porteuses de handicaps                    93       
   1.400,00 €               1.400,00 €
 
Cap Habitat Handicapés mentaux, double diagnostic :
aide à insertion par le logement                                                                             15     
      750,00 €                 750,00 € 
 
Carpe Diem  Activités de loisirs à prix démocratiques
pour habitants du quartier Bourdon                                                                        135   
      500,00 €                   500,00 € 
 
Centre guidance Uccle  Accompagnement d'enfants/ados - couples – familles
consultation (para)psychologiques, psychothérapies, social                                  228   
       750,00 €              500,00 €
 
Centre planning familial      Accompagnement social d'ados/femmes                   1984 
        1.700,00 €           1.700,00 €
 
Centre sésame Centre de jour pour adultes handicapés mentaux                            25   
      1.000,00 €            1.000,00 € 
 
Chapelle de Bourgogne       Hébergement et animation de garçons (6-21 ans)
affectés de troubles caractériels ou prépsychotiques                                               44   
        1.400,00 €           1.250,00 €
 
Dynaco                Opérateur de projets cohésion sociale                                       
4.000         1.250,00 €         1.250,00 €
 
Dynamo              Travail de rue auprès des jeunes                                                  283 
         1.700,00 €          1.700,00 € 
 
Edelweiss           Animations sportives et culturelles pour enfants de types 1/2/3    
23           1.250,00 €           1.000,00 €
 
Entraide Boetendael Alliance  -  Aide aux démunis                                                
1.000        1.400,00 €              3.000,00 €
 
Force douce      Activités de voile pour jeunes précarisés                                      75-
100      1.500,00 €            1.250,00 €
 
La Roseraie        École de devoirs, initiation à l'art                                                    
60            1.400,00 €            1.400,00 € 
 
Odyssée              Lutte contre le décrochage scolaire                                                16 
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          500,00 €                 500,00 €
 
Dimanche du conte Aubades au balcon d’institutions d’aide
à l’enfance et à la jeunesse                                                                 2
institutions visitées                  -----           300,00,€
               
TOTAL   2019                                                                                                                 
            17.500,00 €     
 
TOTAL 2020  17.500,00 €
 
 
 

 

Le Conseil approuve le point.
39 votants : 39 votes positifs.

Subsidies aan allerlei verenigingen met sociaal oogmerk.- Dienstjaar 2020.

De Raad,
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en op de
aanwending van sommige toelagen;
Gelet op de omzendbrief van 9 november 2016 inzake de modaliteiten van de controle op
de toekenning en op de aanwending van sommige toelagen door de gemeentes;
Aangezien er onder artikel 849/332-02/92 van de begroting 2020 een bedrag van € 17.500
is voorzien;
Gelet op het aanvraagformulier voor subsidies, in te vullen door elke vereniging van sociale
aard;
Aangezien verschillende vereniging dit formulier hebben teruggestuurd, desgevallend met
de gevraagde boekhoudkundige documenten;
Overwegende dat het sociaal werk van deze verenigingen belangrijk is en het gepast is dat
het gemeentebestuur van Ukkel hen een subsidie toekent;
Op voorstel van het college van burgemeester en schepenen,
Beslist zijn goedkeuring te verlenen aan de toekenning van de volgende subsidies voor
2020 en de uitgave vast te leggen onder artikel 849/332-02/92:
Vzw                        Activiteit                                                         Aantal begunstigden     
 Ontvangen 2019       Voorstel 2020
Antirides   Huis voor jongeren en personen met een handicap                    93            
          1.400,00€               1.400,00 €
Cap Habitat Mentale handicap, dubbele diagnose:
Hulp bij integratie via huisvesting                                                                          15             
   750,00 €             750,00 €
Carpe Diem  Ontspanningsactiviteiten aan democratische prijzen
voor de inwoners van de wijk Horzel                                                                    135           
   500,00 €               500,00 €
Centre guidance Uccle  Begeleiding kinderen/tieners - koppels - gezinnen
(para)psychologische, sociale raadplegingen, psychotherapie                            228           
 750,00 €                 500,00 €
Centre planning familial      Sociale begeleiding tieners/vrouwen                       1984           
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1.700,00 €                  1.700,00 €
Centre sésame Dagcentrum voor volwassenen met een mentale handicap          25           
1.000,00 €                   1.000,00 €
Chapelle de Bourgogne       Onderdak en animatie van jongens (6-21 jaar)
met karakterstoornissen of prepsychotische stoornissen                                        44       
 1.400,00 €                    1.250,00 €
Dynaco                Organisator van projecten rond sociale cohesie                      4000         
 1.250,00 €                  1.250,00 €
Dynamo              Straathoekwerk bij jongeren                                                        283         
1.700,00 €                   1.700,00 €
Edelweiss           Animatie rond sport en cultuur voor kinderen van types 1/2/3     23           
  1.250,00 €                 1.000,00 €
Entraide Boetendael Alliance  -  Hulp voor minderbedeelden                             1.000         
   1.400,00 €                 3.000,00 €
Force douce      Zeilactiviteiten voor kwetsbare jongeren                                  75- 100         
  1.500,00 €                 1.250,00 €
La Roseraie        Takenschool, initiatie in de kunst                                                  60           
   1.400,00 €                 1.400,00 €
Odyssée              Bestrijding van schoolafhaking                                                     16           
     500,00 €                    500,00 €
Dimanche du conte Aubades aan het balkon van hulpinstellingen
voor kinderen en jongeren                                                                  2 bezochte
instellingen                    -----                        300,00€
 
TOTAAL 2019 :
17.500,00€                                                                                                          TOTAAL
2020 : 17.500,00€

De Raad keurt het punt goed.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

4 annexes / 4 bijlagen
subsides 2020 associations 1.pdf, subsides 2020 associations 4.pdf, subsides 2020
associations 2.pdf, subsides 2020 associations 3.pdf

 

 

 

Prévention - Preventie
 

Prévention.- Subvention dans le cadre du Plan bruxellois de Prévention et de
Proximité 2020.

Le Conseil,
Vu l’arrêté du 16 juillet 2020 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale
accordant une subvention de € 732.207,00 à la commune d’Uccle dans le cadre de la
prolongation du Plan bruxellois de prévention et de Proximité pour l’année budgétaire
2020 (abrégé en PbPP 2020);
Que conformément à l’article 2§6 de l’arrêté susmentionné, l’octroi de la subvention est
subordonné à la signature d’une convention;
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Vu le courrier du 6 novembre 2020 notifiant les modalités d’octroi de la subvention dans le
cadre du PbPP 2020 ainsi que la convention,
Décide d’approuver la convention entre la commune et la Région de Bruxelles-Capitale
relative au PbPP en annexe.

Le Conseil approuve le point.
39 votants : 39 votes positifs.

Preventie.- Subsidie in het kader van het Brussels Buurt- en Preventieplan 2020.

De Raad,
Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 16 juli 2020 houdende
toekenning van een subsidie van € 732.207,00 aan de gemeente Ukkel in het kader van de
verlenging van het Brussels Buurt- en Preventieplan voor het begrotingsjaar 2020 (afgekort
BBPP 2020);
Dat overeenkomstig artikel 2 §6 van het voornoemde besluit de toekenning van de subsidie
afhankelijk is van de ondertekening van een overeenkomst;
Gelet op de brief van 6 november 2020 tot kennisgeving van de toekenningsmodaliteiten
van de subsidie in het kader van het BBPP 2020 en van de overeenkomst,
Beslist de bijgevoegde overeenkomst tussen de gemeente en het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest met betrekking tot het BBPP goed te keuren.

De Raad keurt het punt goed.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

5 annexes / 5 bijlagen
PbPP2020_plan+annexes_NL.pdf, PbPP2020_legislation.pdf, PbPP2020_conv_FR.pdf,
PbPP2020_plan+annexes_FR.pdf, PbPP2020_conv_NL.pdf

 

 

Convention Perspective.Brussels.- Subside COVID.- Lutte contre le décrochage
scolaire.

Le Conseil,
Vu la décision de l’assemblée du 20 février 2020 qui approuve la convention et son annexe
entre l’organisme perspective.brussels dépendant de la Région de Bruxelles-Capitale et la
commune d'Uccle pour la mise en œuvre en 2020 des projets de lutte contre le décrochage
scolaire;
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 22 octobre 2020
relatif à l’octroi d’une subvention supplémentaire à la commune d’Uccle pour un montant
de € 78.947 en vue de financer un équivalent temps plein au sein du service de prévention

du décrochage scolaire pour la période allant du 1er septembre 2020 au 30 juin 2022 et cela
en réponse à la crise sanitaire actuelle;
Vu qu’en concertation avec le pôle conseil et accompagnement scolaire, les écoles de
devoirs et les PCS d’Uccle, un besoin de renforcement des actions de lutte contre le
décrochage scolaire a été identifié, en particulier l’aide au soutien scolaire des
enfants/jeunes;
Vu que dans ce projet de renforcement d’actions collectives, le service Prévention souhaite
l’engagement d’un mi-temps pour dispenser des remédiations selon les besoins spécifiques
des élèves du primaire, selon les besoins des quartiers de la Commune et en complément
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aux besoins du milieu éducatif et les écoles de devoirs;
Que le Collège a validé la proposition de projet comme suit :

l’engagement du mi-temps pourra être adapté à un équivalent temps plein en
fonction de la demande, dans la limite du subside alloué;

les élèves seront assignés à des groupes de remédiation selon leurs besoins et après
un bilan pédagogique dispensé par les conseillères en accompagnement scolaire de
la commune d’Uccle;

Cette aide sera réservée aux enfants domiciliés à Uccle (ou dont l’un des parents
est domicilié à Uccle );

En réponse à l’impact social du COVID, une condition de plafonnement de
revenus du ménage à ne pas dépasser pour l’accès à ces remédiations est fixée, à
savoir les plafonds maximums des conditions d’accès au logement modéré de la
SLRB;

Qu’un surplus de demandes engagera la priorisation des dossiers sur base des
bilans pédagogiques et de l’avis des conseillères en accompagnement scolaire;

Que les remédiations se tiendront principalement dans la salle polyvalente du
Bourdon ou à défaut dans les locaux;

Considérant le courrier et ses annexes du 10 novembre 2020 du Ministre-Président de la
Région de Bruxelles-Capitale demandant la signature de de la convention qui précise
notamment les modalités de mise à disposition de la subvention (ci-annexée),
Décide d'approuver la convention entre la Région de Bruxelles-Capitale et la commune
d'Uccle pour la mise en œuvre à partir de 2021 des projets de lutte contre le décrochage
scolaire.

Le Conseil approuve le point.
39 votants : 39 votes positifs.

Overeenkomst perspective.brussels.- Subsidie COVID.- Strijd tegen schoolverzuim.

De Raad,
Gelet op de beslissing van de vergadering van 20 februari 2020, die de overeenkomst en de
bijlage tussen de instelling perspective.brussels, afhankelijk van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest, en de gemeente Ukkel voor de uitvoering van de projecten in de
strijd tegen het schoolverzuim in 2020 goedkeurt;
Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 22 oktober 2020 tot
toekenning van een bijkomende subsidie aan de gemeente Ukkel voor een bedrag van
€ 78.947 om een voltijds equivalent op de dienst Preventie van schoolverzuim te
financieren voor de periode van 1 september 2020 tot 30 juni 2022 en dit als antwoord op
de huidige gezondheidscrisis;
Aangezien in overleg met de pool schooladvies en -begeleiding, de takenscholen en de
PCS van Ukkel een behoefte aan versterking van de acties in de strijd tegen schoolverzuim
vastgesteld werd, in het bijzonder de hulp aan de schoolondersteuning van
kinderen/jongeren;
Aangezien de Preventiedienst in dit project voor de versterking van collectieve acties een
halftijdse werknemer wenst aan te werven om remediëring te verschaffen naargelang de
specifieke behoeften van de leerlingen van het basisonderwijs, naargelang de behoeften
van de wijken van de gemeente en ter aanvulling op de behoeften van het onderwijsmilieu
en de takenscholen;

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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Dat het college het volgende projectvoorstel bekrachtigd heeft :

De aanwerving van een halftijdse werknemer kan aangepast worden tot een
voltijds equivalent naargelang de vraag, binnen de grenzen van de toegekende
subsidie;

De leerlingen worden aan remediëringsgroepen toegewezen volgens hun
behoeften en na een pedagogisch rapport door de adviseurs schoolbegeleiding van
de gemeente Ukkel;

Deze hulp is voorbehouden voor de kinderen die woonachtig zijn in Ukkel (of
waarvan een van de ouders woonachtig is in Ukkel);

In antwoord op de sociale impact van COVID-19 werd een voorwaarde voor het
maximuminkomen van het gezin voor de toegang tot deze remediëring vastgelegd,
meer bepaald de maximumbedragen van de toegangsvoorwaarden tot woningen voor
bescheiden inkomens van de BGHM;

Dat bij te veel aanvragen de dossiers geprioriteerd zullen worden op basis van de
pedagogische rapporten en het advies van de adviseurs schoolbegeleiding;

Dat de remediëring voornamelijk zal plaatsvinden in de polyvalente zaal Horzel of
bij gebrek in de lokalen;

Overwegende de brief en de bijlagen van 10 november 2020 van de minister-president van
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de ondertekening van de overeenkomst vraagt die
meer bepaald de modaliteiten van de terbeschikkingstelling van de subsidie verduidelijkt
(in de bijlage),
Beslis de overeenkomst tussen het Brussels Hoofdstedelijk Gewest en de gemeente Ukkel
voor de uitvoering van de projecten in de strijd tegen het schoolverzuim vanaf 2021 goed
te keuren.

De Raad keurt het punt goed.
39 stemmers : 39 positieve stemmen.

4 annexes / 4 bijlagen
convention Uccle_FR.pdf, convention Uccle_NL.pdf, courrier Uccle.pdf, Arrêté copie
conforme.pdf

 

Eric Sax quitte la séance / verlaat de zitting. 
 

Service Prévention.- Modification du Règlement de prime à la protection contre les
cambriolages et à la sécurisation des habitations.

Le Conseil,
Vu la décision du Conseil communal du 25 février 2010 approuvant le Règlement
pluriannuel encourageant les ménages à la protection contre les cambriolages et à la
sécurisation des habitations;
Attendu que la prime à la sécurisation, dans sa formule actuelle, connait un intérêt
décroissant;
Que les demandes pour ladite prime sont passées de 143 en 2011 à 41 en 2019;
Que seules 31 primes, sur les minimum 100 primes octroyables sur l’enveloppe budgétaire
ont été demandées en 2020;
Considérant les retours récurrents de la population auprès du Conseiller en Prévention Vol

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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du Service Prévention sur le caractère peu incitatif de la prime, lié à la modicité du
montant maximal octroyé (150 €);
Considérant que le nombre de cambriolage à Uccle reste élevé avec 808 cambriolages en
2019 et que la lutte contre les cambriolages est l’une des priorités d’action du Service
prévention dans le cadre du Plan Stratégique de Sécurité et Prévention;
Considérant la proposition d’augmenter le montant de la prime sans augmenter
significativement le budget alloué (+ 1.000 €);
Considérant que ceci accroitrait l’attractivité de la prime pouvant aller jusqu’à 400 €
maximum, tout en la réservant aux revenus faibles à moyens;
Considérant que l’attractivité de la prime contribuera à renforcer la sécurité d’un plus
grand nombre d’habitations à Uccle, parmi les plus touchées par les cambriolages;
Considérant l’utilité d’adjoindre une procédure en ligne pour la demande de prime;
Considérant l’intérêt de conditionner l’octroi d’une prime au respect des règlements en
matière de logement et d’urbanisme;
Considérant que le dispositif continuera à être financé via les subsides alloués à la
commune dans le cadre du Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention.  
Sur la proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins,
Décide d’approuver le nouveau règlement fixant les conditions d’octroi des primes à la
sécurisation.

Le Conseil approuve le point.
38 votants : 38 votes positifs.

Preventiedienst.- Wijziging van het premiereglement voor de bescherming tegen
inbraak en de beveiliging van woningen.

De Raad,
Gelet op de beslissing van de gemeenteraad van 25 februari 2010 tot goedkeuring van het
meerjarenreglement om gezinnen ertoe aan te moedigen zich te beschermen tegen inbraak
en om hun woningen te beveiligen;
Aangezien er een dalende belangstelling is voor de beveiligingspremie in haar huidige
vorm;
Dat de aanvragen voor deze premie gedaald zijn van 143 in 2011 tot 41 in 2019;
Dat er in 2020 slechts 31 premies aangevraagd werden op de minstens 100 premies die
toegekend kunnen worden op de begrotingsenveloppe;
Overwegende de herhaalde feedback van de bevolking aan de diefstalpreventieadviseur
van de Preventiedienst over het weinig aanmoedigende karakter van de premie en de laagte
van het maximaal toegekende bedrag (€ 150);
Overwegende dat het aantal inbraken in Ukkel hoog blijft, met 808 inbraken in 2019, en
dat de strijd tegen inbraken een van de actieprioriteiten van de Preventiedienst is in het
kader van het Strategisch veiligheids- en preventieplan;
Overwegende het voorstel om het bedrag van de premie te verhogen, zonder het
toegekende budget significant te verhogen (+ € 1.000);
Overwegende dat dit de aantrekkelijkheid van de premie zou verhogen, die tot € 400 kan
bedragen, met voorbehoud voor lage tot modale inkomens;
Overwegende dat de aantrekkelijkheid van de premie ertoe bijdraagt de veiligheid van een
groter aantal woningen in Ukkel te versterken, waaronder de woningen die het meest door
inbraken getroffen worden;
Overwegende het nut om een online procedure toe te voegen voor de premieaanvraag;
Overwegende het belang om de toekenning van een premie te koppelen aan de voorwaarde
van de naleving van de reglementen inzake huisvesting en stedenbouw;
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Overwegende dat de voorziening gefinancierd zal blijven worden via de subsidies die aan
de gemeente toegekend worden in het kader van het Strategisch veiligheids- en
preventieplan;  
Op voorstel van het college van burgemeester en schepenen,
Beslist het nieuwe reglement tot bepaling van de toekenningsvoorwaarden van de
beveiligingspremies goed te keuren.

De Raad keurt het punt goed.
38 stemmers : 38 positieve stemmen.

2 annexes / 2 bijlagen
Règlement prime sécurisation 2020 NL.pdf, Règlement prime sécurisation 2020 FR.pdf

 

 

 

Tutelle CPAS - Toezicht OCMW
 

C.P.A.S..- Budget 2020.- Modification budgétaire n° 2.- Services exploitation et
investissement.

Le Conseil,
Vu le budget du Centre Public d'Action Sociale d'Uccle pour l'exercice 2020;
Vu les articles 26 bis et 88, § 2 de la loi organique;
Attendu que par sa délibération du 28/10/ 2020, parvenue à notre administration le 19/11/
2020, le Conseil de l'action sociale a décidé d'arrêter les modifications budgétaires n° 2 du
service exploitation et du service investissement;
Attendu que ces modifications n'augmentent pas la dotation communale,
Décide d'approuver ces modifications budgétaires.

Le Conseil approuve le point.
38 votants : 38 votes positifs.

O.C.M.W..- Begroting 2020.- Begrotingswijziging nr 2.- Exploitatie- en
investeringsdienst.

De Raad,
Gelet op de begroting voor het jaar 2020 van het Centrum voor Maatschappelijk Welzijn
van Ukkel;
Gelet op artikels 26 bis en 88, § 2 van de organieke wet;
Aangezien de Raad voor Maatschappelijke Welzijn bij beraadslaging van 28/10/ 2020, bij
het gemeentebestuur aangekomen op 19/11/2020, besloten heeft de wijzigingen nr 2 van de
exploitatiedienst en de investeringsdienst goed te keuren;
Aangezien dat deze beslissingen geen verhoging van de gemeentelijke tussenkomst
meebrengen,
Beslist deze begrotingswijzigingen goed te keuren.

De Raad keurt het punt goed.
38 stemmers : 38 positieve stemmen.

4 annexes / 4 bijlagen
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20201028-A-0007-DE-NL.pdf, 20201028-A-0007-DE-FR.pdf, 20201028-A-0007-AN-
002.pdf, 20201028-A-0007-AN-001.pdf

 

 

C.P.A.S..- Budget 2020.- Modification budgétaire N° 3.- Service exploitation.

Le Conseil,
Vu le budget du Centre Public d'Action Sociale d'Uccle pour l'exercice 2020;
Vu les articles 26 bis et 88, § 2 de la loi organique;
Attendu que par sa délibération du 25/11/ 2020, parvenue à notre administration le 26/11/
2020, le Conseil de l'action sociale a décidé d'arrêter les modifications budgétaires n° 3 du
service exploitation;
Attendu que ces modifications augmentent la dotation communale de 74.451,81 €;
Attendu que ces modifications ont été soumises au comité de concertation le 17/11/ 2020,
Décide d'approuver ces modifications budgétaires.

 

Le Conseil approuve le point.
38 votants : 38 votes positifs.

O.C.M.W..- Begroting 2020.- Begrotingswijziging nr. 3.- Exploitatiedienst.

De Raad,
Gelet op de begroting voor het jaar 2020 van het Centrum voor Maatschappelijk Welzijn
van Ukkel;
Gelet op artikels 26bis en 88, § 2 van de organieke wet;
Aangezien de Raad voor Maatschappelijk Welzijn bij beraadslaging van 25/11/ 2020, bij
het Gemeentebestuur aangekomen op 26/11/ 2020, besloten heeft de wijzigingen nr 3 van
de exploitatiedienst goed te keuren;
Aangezien dat deze beslissingen een verhoging van 74.451,81 € van de gemeentelijke
tussenkomst meebrengen;
Aangezien dat deze wijzigingen voorgelegd werden aan het overlegcomité van 17/11/
2020,
Beslist deze begrotingswijzigingen goed te keuren.

 

De Raad keurt het punt goed.
38 stemmers : 38 positieve stemmen.

4 annexes / 4 bijlagen
20201125-A-0008-DE-NL.pdf, 20201125-A-0008-AN-002.pdf, 20201125-A-0008-AN-
001.pdf, 20201125-A-0008-DE-FR.pdf

 

 

 

DÉPARTEMENT AFFAIRES CULTURELLES ET RÉCRÉATIVES - DEPARTEMENT
CULTURELE EN RECREATIEVE ZAKEN
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Séniors - Senioren
 

Subside exceptionnel à l'A.S.B.L. Warned.- Exercice 2020.

Le Conseil,
Vu l’Article 25 de la Charte des Droits Fondamentaux de l'UE qui reconnaît "le droit des
personnes âgées à mener une vie digne et indépendante et à participer à la vie sociale et
culturelle";
Vu l’accent mis sur une politique inclusive des seniors dans la Déclaration de politique
générale adoptée par le Conseil communal en sa séance du 24 janvier 2019 ;
Considérant que faciliter l’autonomie implique de “créer des opportunités accessibles de
formation et de développement personnel tout au long de la vie” (Rapport mondial sur le
vieillissement et la santé, Organisation mondiale de la Santé, 2015) ;
Considérant la nécessité de lutter contre les formes d’âgisme, c’est-à-dire de discrimination
liée à l’âge, véhiculée par des stéréotypes présentant la vieillesse en termes de renoncement
par exemple à la santé, à la beauté, à l’amour ; que ces facteurs de discrimination sont
combattues par le Réseau mondial OMS des villes et des communautés amies des aînés
dont les membres partagent la volonté de créer un environnement urbain, matériel et social
susceptible de promouvoir un vieillissement actif et en bonne santé et une bonne qualité de
vie pour les personnes âgées ;
Considérant que les milieux professionnels développent de nouveaux modèles d’approche
de la personne âgée, qu'il s’agisse par exemple soit du modèle Tubbe qui vise notamment à
faire participer les résidents de maisons de repos à des activités qui ont du sens, au travers
desquelles ils se sentent utiles et impliqués, soit du modèle Montessori qui aide les
personnes âgées à mobiliser leurs capacités sensorielles, physiques et intellectuelles pour
permettre le maintien de leur autonomie ;
Considérant que la pandémie de Covid-19 a conduit à la production vis-à-vis des seniors
d’un discours normatif infantilisant et déresponsabilisant, associant la vieillesse à la
faiblesse et à la maladie, qui a conduit chez ces seniors à souffrir d’un sentiment de déprise
; que les risques de ce discours normatif sur la santé mentale des seniors a été mis en
lumière par différents experts tels le sociologue français Serge Guérin, spécialiste des
questions liées au vieillissement et à la « seniorisation » de la société, ou le professeur
Stéphane Adam, responsable de l’Unité de Psychologie de la Sénescence à l’Université de
Liège ; que ce discours infantilisant et déresponsabilisant amplifie l'impact sur les aînés
d'un contexte social considérant la vieillesse comme un renoncement à la santé, au travail,
à l’argent, à la beauté, à l’amour… ; que ces éléments relèvent de l'âgisme en tant que
facteur de discrimination ;
Considérant que, s’inspirant de ces conceptions innovantes, des conséquences sur la santé
mentale des seniors du confinement appliqué en réaction à la première vague de
contaminations à la Covid-19 ainsi que, par ailleurs, du constat qu'une part importante des
seniors ne s’identifient pas comme tels et considèrent que l’offre “seniors” des clubs et
services ne répond pas à leurs attentes, l’asbl Warned (We Are Retired, Not ExpireD) a
proposé au public ucclois des Goldies (65+), durant l’été 2020, de participer aux activités
d'un “Freespace” axées sur l’autonomie, le bien-être et les échanges entre les générations,
avec l’objectif de contribuer à réactiver les GOLDIES (65+) socialement et
émotionnellement ; que ce Freespace, baptisé “Thé au jardin”, a permis durant 24 après-
midis l’organisation de quelque 60 ateliers et performances, réunissant une centaine de
Goldies et 330 autres participants, suivies par 2500 abonnés Facebook ; que ce Freespace a
impliqué dans son projet d’autres associations comme Digibeta, InforSeniors,
Buurtpensioen, Bras Dessus Bras Dessous, Sassy Cabaret, Pole Academy, le Centre
d’écologie urbaine, Spinpoi, ainsi que des représentants de disciplines diverses comme le
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coaching ou la sexologie ; qu'un nouveau cycle d’activités, “Thé au Jardin - d’Hiver” a
repris depuis le 18 novembre selon trois axes : booster son corps, booster son esprit et
booster son moral ;
Considérant que l'offre récréative communale existante via l'asbl SUTA est axée sur des
activités traditionnelles (arts, loisirs, excursions, séjours) qui, en dépit de leur succès, ne
rencontrent plus totalement la demande des seniors, dont le public a fortement gagné en
diversité en raison notamment de l’étalement de plus en plus grand de la période de vie
s’ouvrant avec l’accès à la pension ; que, de ce fait, les tranches les moins âgées parmi la
population des seniors ucclois ne se reconnaissent plus complètement dans l’offre de l’asbl
SUTA ; que, en réaction, l’asbl SUTA souhaite rajeunir son offre et son approche de ses
publics-cibles, que ce processus a été entamé par le changement de dénomination de l’asbl
en Generation + et s’amplifiera entre autres par la refonte graphique et rédactionnelle de
son magazine ;
Considérant l’utilité qu’il y a à maintenir à Uccle les activités de l’aisbl Warned, en
complément des activités de l’asbl SUTA-Generation +, et à faire bénéficier l’asbl SUTA-
Generation + du retour d’expérience des activités de l’asbl Warned,
Décide :
- d'octroyer un subside exceptionnel à l’aisbl Warned en y associant l’obligation de faire
rapport à la Commune de ses activités, de partager son expertise avec l’équipe de
l’échevinat des Seniors et de contribuer à la production de contenus utiles pour le
magazine de l’asbl SUTA-Generation +;
- de fixer ce subside à un montant de 3.000 euros, article 83402/332-02/71.

M. l’Echevin Lambert-Limbosch précise que le service des Seniors octroie ce subside
exceptionnel à l’ASBL « We are retired but not expired » (Warned).
Cette ASBL a organisé cet été, sous le vocable « Thé au jardin », une série d’activités
visant à rompre l’isolement des personnes âgées et s’est lancée dans des projets qui
requièrent un apport d’argent pour boucler son budget.
 
M. De Bock reconnaît l’importance cruciale que revêt l’objet social de cette ASBL.
Néanmoins, Warned est loin d’être la seule ASBL à avoir un tel objet social.
De plus, cette ASBL n’a été créée que le 8 octobre 2020. C’est donc sous la forme
d’association de fait qu’elle a entrepris des activités au cours de l’été dernier.
Il est pour le moins étonnant que cette organisation ait introduit une demande de subsides
avant même d’avoir été constituée en tant qu’ASBL et qu’elle ait obtenu tout de suite un
montant de 3.000 €.
Il eût été plus équitable de lancer un appel à projets en bonne et due forme, afin que les
différentes ASBL actives dans ce secteur fussent traitées sur un pied d’égalité.
M. De Bock n’a aucun jugement à émettre sur le travail accompli par cette ASBL mais ne
peut cautionner la méthode utilisée pour lui accorder un subside.
Ces considérations amènent le groupe Défi à voter contre ce point.

Le Conseil approuve le point.
38 votants : 34 votes positifs, 4 votes négatifs.
Non : Joëlle Maison, Emmanuel De Bock, Odile Margaux, Nicolas Clumeck.

Uitzonderlijke subsidie aan de V.Z.W. Warned.- Dienstjaar 2020.

De Raad,
Gelet op artikel 25 van het Handvest van de grondrechten van de EU, dat "het recht van
ouderen erkent een waardig en zelfstandig leven te leiden en aan het maatschappelijk en
cultureel leven deel te nemen";
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Gelet op de nadruk die gelegd wordt op een inclusief beleid voor senioren in de algemene
beleidsverklaring, goedgekeurd door de gemeenteraad in zitting van 24 januari 2019;
Overwegende dat de zelfredzaamheid bevorderen inhoudt "toegankelijke opportuniteiten
creëren voor persoonlijke opleiding en ontwikkeling het hele leven lang" (Mondiaal
verslag over ouder worden en gezondheid, Wereldgezondheidsorganisatie, 2015); 
Overwegende de noodzaak om te strijden tegen de vormen van leeftijdsdiscriminatie, met
andere woorden leeftijdsgebonden discriminatie, uitgedragen door stereotiepen die
ouderdom afspiegelen in termen van afstand doen, bijvoorbeeld van gezondheid,
schoonheid, liefde; dat deze discriminerende factoren bestreden worden door het
wereldwijde WHO-netwerk van oudervriendelijke steden en gemeenschappen, waarvan de
leden de wens delen om een stedelijk, materieel en sociaal milieu te creëren dat actief
ouder worden in goede gezondheid en met een goede levenskwaliteit voor ouderen kan
bevorderen;
Overwegende dat de professionele milieus nieuwe benaderingsmodellen van ouderen
ontwikkelen, bijvoorbeeld het Tubbe-model, dat er meer bepaald toe strekt de bewoners
van rusthuizen te laten deelnemen aan zinvolle activiteiten waarbij ze zich nuttig en
betrokken voelen, of het Montessori‑model, dat ouderen helpt om een beroep te doen op
hun zintuiglijke, lichamelijke en intellectuele capaciteiten om hun zelfredzaamheid te
behouden;
Overwegende dat de pandemie COVID-19 heeft geleid tot de creatie tegenover senioren
van een normatief infantiliserend en deresponsabiliserend discours dat ouderdom in
verband brengt met zwakheid en ziekte, wat er bij deze senioren toe geleid heeft dat ze zich
gekleineerd voelen; dat de risico's van dit normatief discours voor de mentale gezondheid
van de senioren eveneens onder de aandacht gebracht werden door verschillende experten,
zoals de Franse socioloog Serge Guérin, specialist in kwesties over ouder worden en de
"seniorisering" van de maatschappij, of professor Stéphane Adam, verantwoordelijke van
de eenheid Ouderdomspsychologie aan de Universiteit van Luik; dat dit infantiliserend en
deresponsabiliserend discours de impact op de ouderen van een maatschappelijke context
die ouderdom beschouwt als afstand doen van gezondheid, werk, geld, schoonheid, liefde,
... versterkt; dat deze elementen deel uitmaken van leeftijdsdiscriminatie als
discriminerende factor;
Overwegende dat, zich inspirerend op deze vernieuwende opvattingen, de gevolgen voor
de mentale gezondheid van de senioren van de lockdown als reactie op de eerste
besmettingsgolf met COVID-19 en daarnaast de vaststelling dat een aanzienlijk deel van
de senioren zich niet als dusdanig identificeert en van mening is dat het seniorenaanbod
van de clubs en diensten niet beantwoordt aan hun verwachtingen, de ivzw Warned (We
Are Retired, Not ExpireD) aan het Ukkelse publiek van de Goldies (65+) tijdens de zomer
van 2020 voorgesteld heeft deel te nemen aan de activiteiten van een "Freespace" gericht
op zelfredzaamheid, welzijn en uitwisselingen tussen generaties, met als doel de GOLDIES
(65+) sociaal en emotioneel te helpen reactiveren; dat deze Freespace, "Thee in de tuin"
genaamd, gedurende 24 namiddagen de organisatie van ongeveer 60 workshops en
performances mogelijk gemaakt heeft, waarop een honderdtal Goldies en 330 andere
deelnemers aanwezig waren, naast 2.500 Facebookvolgers; dat deze Freespace bij zijn
project andere verenigingen zoals Digibeta, InforSeniors, Buurtpensioen, Bras Dessus Bras
Dessous, Sassy Cabaret, Pole Academy, het Centre d’écologie urbaine, Spinpoi en
vertegenwoordigers van diverse disciplines zoals coaching of seksuologie betrokken heeft;
dat een nieuwe activiteitencyclus, "Thee in de tuin - Wintereditie" sinds 18 november
hervat is volgens drie pijlers: het lichaam, de geest en het moreel een boost geven;
Overwegende dat het bestaande gemeentelijk recreatief aanbod via de vzw UDDL gericht
is op traditionele activiteiten (kunst, vrije tijd, excursies, daguitstappen) die ondanks hun
succes niet meer volledig beantwoorden aan de vraag van de senioren, waarvan het publiek
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sterk aan diversiteit gewonnen heeft, meer bepaald wegens de steeds ruimer wordende
pensioengerechtigde levensperiode; dat hierdoor de jongste leeftijdsgroepen onder de
populatie van Ukkelse senioren zich niet meer volledig kunnen vinden in het aanbod van
de vzw UDDL; dat als reactie hierop de vzw UDDL haar aanbod en haar benadering van
haar doelpubliek wil verjongen; dat dit proces begonnen is met de naamsverandering van
de vzw in Generatie + en nog zal uitbreiden door onder andere de grafische en redactionele
herwerking van haar magazine;
Overwegende het belang om in Ukkel de activiteiten van de ivzw Warned te behouden als
aanvulling op de activiteiten van de vzw UDDL-Generatie + en om de vzw UDDL-
Generatie + te laten genieten van de feedback op de activiteiten van de ivzw Warned;
Beslist :
- een uitzonderlijke subsidie toe te kennen aan de ivzw Warned en er de verplichting aan te
koppelen om aan de gemeente verslag uit te brengen over haar activiteiten, haar
deskundigheid te delen met het team van de dienst Senioren en mee te werken aan de
productie van nuttige inhoud voor het magazine van de vzw UDDL-Generatie +;
- het bedrag van deze subsidie vast te leggen op 3.000 euro, artikel 83402/332-02/71.

Schepen Lambert-Limbosch geeft aan dat de dienst Senioren deze buitengewone subsidie
toekent aan vzw “We are retired but not expired” (Warned) die deze zomer een
activiteitenreeks (“Thé au jardin”) organiseert om het isolement van senioren te
doorbreken en die hiervoor fondsen nodig heeft.
 
De h. De Bock erkent het cruciale belang van de sociale doelstelling van deze vzw. Warned
is niet de enige vzw met een dergelijke sociale doelstelling en deze vzw werd bovendien pas
opgericht op 8 oktober 2020. Het is verbazend dat deze organisatie een subsidieaanvraag
heeft ingediend nog voor de vzw opgericht was en er onmiddellijk € 3.000 werd toegekend.
 
Er moet een oproep tot projecten gelanceerd worden zodat de actieve vzw’s in dit domein
dezelfde kansen krijgen. De h. De Bock geeft geen oordeel over het uitgevoerde werk van
deze vzw maar stelt wel de methode in vraag waarop een subsidie aan deze vzw werd
toegekend. Défi zal daarom tegen dit punt stemmen.

De Raad keurt het punt goed.
38 stemmers : 34 positieve stemmen, 4 negatieve stemmen.
Nee : Joëlle Maison, Emmanuel De Bock, Odile Margaux, Nicolas Clumeck.

5 annexes / 5 bijlagen
20121345.pdf, BUDG WARNED.xlsx - Thé Jardin.pdf, Santé au Jardin - Pres° Uccle
(1).pdf, Activités au Jardin - Sheet1.pdf, Thé au Jardin Info Presentation (1).pdf

 

 

 

DÉPARTEMENT FACILITY MANAGEMENT - DEPARTEMENT FACILITY MANAGEMENT

Nouvelles technologies - Nieuwe technologieën
 

L'urgence a été demandée et acceptée à l’unanimité.- Informatisation des services.-
Achat de licences MS Teams pour la visioconférence pendant le télétravail suite à la
crise sanitaire COVID-19.- Approbation du mode de passation du marché et du mode
de financement de la dépense.- Application de l’article 249, § 1 de la nouvelle loi
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communale.

Le Conseil,
Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 234 § 3 et 236 relatif aux
compétences du collège des Bourgmestre et Echevins;
Considérant que l’Art. 249 § 1 – 2° alinéa de la Nouvelle Loi Communale stipule que :
« Le conseil communal peut toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des
circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans
le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le collège des bourgmestre
et échevins peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans
délai, connaissance au conseil communal, qui délibère s'il admet ou non la dépense. [Les
membres du collège des bourgmestre et échevins qui auraient mandaté des dépenses
payées en exécution des alinéas 1er et 2 mais rejetées des comptes définitifs, sont
personnellement tenus d'en verser le montant à la caisse communale (L. 17.10.1990, M.B.
14.12.1990)]. »;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a)
(la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques, notamment l'article 90, 1°;
Considérant qu’en date du 15 février 2011, l’Assemblée a approuvé et transmis le projet
de convention de mandat avec le CIRB au Conseil qui l'a approuvé en sa séance du 24
février 2011;
Considérant que la Commune peut donc ainsi bénéficier des marchés réalisés par le CIRB,
en application de l’article 47§2 de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics et à
certains marchés de travaux, de fournitures et de services, qui dispose que « Un pouvoir
adjudicateur qui recourt à une centrale d'achat ou de marchés telle que définie à l'article 2,
7°, est dispensé de l'obligation d'organiser lui-même une procédure de passation »;
Considérant que, conformément à la convention passée avec le CIRB, la facturation de
chacun des articles émanera des sociétés renseignées ci-dessous et non pas du CIRB;
Considérant la situation d'urgence liée au CORONAVIRUS / COVID-19;
Considérant qu'il est nécessaire,compte tenu du confinement, et afin de permettre à
l'administration de continuer sa mission de service public et de respecter les règles de
distanciation sociale émises par le conseil de sécurité national, de fournir des pc portables
aux collaborateurs pour qu'ils puissent travailler depuis leur domicile;
Considérant qu'il fallait réagir au plus vite;
Considérant la mise en place d'une solution de vidéoconférence gratuite offert par
Microsoft permettant aux agents de communiquer entre eux et vers l'extérieur de
l'administration;
Considérant que la gratuité de cette solution a pris fin début Novembre 2020;
Considérant que nous avons analyser différentes possibilités: MS Teams, Zoom, Google
Meet, etc...;
Considérant que MS Teams est sorti comme la meilleure solution au niveau facilité à
l'usage, le prix, compatibilité avec notre infrastructure actuelle; 
Considérant que les utilisateurs ont l'habitude d'utiliser le logiciel MS Teams;
Considérant qu'il nous faudrait 350 licences;
Considérant qu'une offre de prix a été sollicitée auprès de Spear-IT, Rue Carli 2, 1140
Evere et de SoftwareONE, via le mandat du CIRB, Belux, Buro & Design Center,
Esplanade 1, Suite 315, 1020 Brussels;
Considérant que l'offre de Spear-ITest la meilleure avec un prix de 29.475,60 TVA
comprise € pour 350 licences;
Vu que cette société remplit ses obligations fiscales professionnelles, relatives à l’ONSS et
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n’est pas en état de faillite, de liquidation de cessation d’activité ou de réorganisation
judiciaire;
Considérant que le prix total de la commande est de 29.475,60 € TVA comprise à engager
à l'article budgètaire extraordinaire 140/742-53/35,
Décide :
- de prendre pour information, en application de l’article 234, § 3 de la nouvelle loi
communale, la décision du Collège des Bourgmestre et échevins du 24 novembre 2020
d'approuver la passation du marché par procédure négociée sans publication préalable en
application de l’article 42, § 1, 1° a) la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics
avec la société  Spear-IT, Rue Carli 2 à 1140 Evere, pour l'achat des licences MS Teams;
- de prendre connaissance de la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 24
novembre 2020, relative à l’application de l’article 249, § 1 – 2° alinéa de la nouvelle loi
communale et d’admettre la dépense estimée à  29.475,60 € (T.V.A. comprise).

 

Le Conseil approuve le point.
38 votants : 38 votes positifs.

De hoogdringendheid werd gevraagd en unaniem aangenomen.- Informatisering der
diensten.- Aankoop van licenties MS Teams voor visioconferentie tijdens het
telewerken ten gevolge de sanitaire crisis COVID-19.- Goedkeuring van de
gunningswijze van de opdracht en financieringswijze van de uitgave.- Toepassing van
artikel 249, § 1 van de nieuwe gemeentewet.

De Raad,
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet, inzonderheid de artikelen 234, § 3 en 236 betreffende
de bevoegdheden van het college van burgemeester en schepenen;
Overwegende dat artikel 249 §1 - 2e lid van de Nieuwe Gemeentewet bepaalt: " De
gemeenteraad kan echter voorzien in uitgaven die door dwingende en onvoorziene
omstandigheden worden vereist, mits hij daartoe een met redenen omkleed besluit neemt.
Wanneer het geringste uitstel onbetwistbaar schade zou veroorzaken, kan het college van
burgemeester en schepenen onder eigen verantwoordelijkheid in de uitgave voorzien,
onder verplichting om zonder verwijl daarvan kennis te geven aan de gemeenteraad, die
besluit of hij met die uitgave al dan niet instemt. [De leden van het college van
burgemeester en schepenen die uitgaven bevolen hebben in de gevallen bedoeld in het
eerste en het tweede lid, die echter afgewezen zijn op de definitief afgesloten rekeningen,
zijn er persoonlijk toe gehouden het overeenkomstige bedrag in de gemeentekas te storten.]
(W. 17.10.1990, BS 14.12.1990)";
Gelet op de wet van 17 juni 2016 inzake overheidsopdrachten, in het bijzonder artikel 42
§1, 1° a) (de goed te keuren uitgave excl. btw bereikt de drempel van € 139.000,00 niet);
Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 plaatsing overheidsopdrachten in de
klassieke sectoren, meer bepaald artikel 90 1°;
Overwegende dat de vergadering op 15 februari 2011 het ontwerp van overeenkomst van
lastgeving met het CIBG goedgekeurd en aan de raad bezorgd heeft, die het in zitting van
24 februari 2011 goedgekeurd heeft;
Overwegende dat de gemeente zo dus kan genieten van de opdrachten die uitgevoerd
worden door het CIBG, in toepassing van artikel 47 §2 van de wet van 17 juni 2016 inzake
overheidsopdrachten en bepaalde opdrachten voor werken, leveringen en diensten, dat
bepaalt: "Een aanbestedende overheid die een beroep doet op een aankoop- of
opdrachtencentrale zoals bepaald in artikel 2, 7° is vrijgesteld van de verplichting om zelf
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een plaatsingsprocedure te organiseren";
Overwegende dat, overeenkomstig de overeenkomst die gesloten werd met het CIBG, de
facturering van elk artikel uitgaat van de hieronder vermelde firma's en niet van het CIBG;
Overwegende de noodtoestand veroorzaakt door het coronavirus / COVID-19;
Overwegende dat het, rekening houdend met de lockdown en om het het bestuur mogelijk
te maken zijn opdracht van overheidsdienst voort te zetten en de regels van social
distancing van de Nationale Veiligheidsraad na te leven, noodzakelijk is de medewerkers
uit te rusten met laptops zodat ze van thuis kunnen werken;
Overwegende dat er snel gereageerd moest worden;
Overwegende de invoering van een gratis oplossing van videoconferentie aangeboden door
Microsoft, waardoor de ambtenaars met elkaar en buiten het bestuur kunnen
communiceren;
Overwegende dat de kosteloosheid van deze oplossing begin november 2020 afgelopen is;
Overwegende dat we verschillende mogelijkheden geanalyseerd hebben: MS Teams,
Zoom, Google Meet, enz.;
Overwegende dat MS Teams er als de beste oplossing uitgekomen is op het vlak van
gebruiksgemak, prijs en verenigbaarheid met onze huidige infrastructuur; 
Overwegende dat de gebruikers de gewoonte hebben om de software MS Teams te
gebruiken;
Overwegende dat we 350 licenties nodig zouden hebben;
Overwegende dat er een prijsofferte gevraagd werd aan Spear-IT, Carlistraat 2, 1140 Evere
en SoftwareONE, via de lastgeving van het CIBG, Belux, Buro & Design Center,
Esplanade 1, Suite 315, 1020 Brussel;
Overwegende dat de offerte van Spear-IT de beste is met een prijs van € 29.475,60
inclusief btw voor 350 licenties;
Aangezien deze firma voldoet aan haar fiscale en professionele verplichtingen inzake RSZ
en zich niet in een staat van faillissement, vereffening, staking van werkzaamheden of
gerechtelijke reorganisatie bevindt;
Overwegende dat de totaalprijs van de bestelling € 29.475,60 inclusief btw bedraagt, vast
te leggen onder buitengewoon begrotingsartikel 140/742-53/35,
Beslist :
- in toepassing van artikel 234, § 3 van de Nieuwe Gemeentewet de beslissing van het
college van burgemeester en schepenen van 24 november 2020 tot goedkeuring van de
plaatsing van de opdracht via onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande
bekendmaking in toepassing van artikel 42 §1, 1° a) van de wet van 17 juni 2016 inzake
overheidsopdrachten met de firma Spear-IT, Carlistraat 2 te 1140 Evere, voor de aankoop
van de MS Teams‑licenties ter informatie te nemen;
- kennis te nemen van de beslissing van het college van burgemeester en schepenen van
24 november 2020 met betrekking tot de toepassing van artikel 249 §1 - 2e lid van de
Nieuwe Gemeentewet en in te stemmen met de uitgave geraamd op € 29.475,60 (inclusief
btw).

De Raad keurt het punt goed.
38 stemmers : 38 positieve stemmen.

2 annexes / 2 bijlagen
Quote SoftwareOne- BEC-QUO-105843.pdf, Commune+d'Uccle+-+o365.pdf

 

 

L'urgence a été demandée et acceptée à l’unanimité.- Informatisation des services.-
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Achat de pc portables et accessoires pour le télétravail suite à la crise sanitaire
COVID-19.- Approbation du mode de passation du marché et du mode de
financement de la dépense.- Application de l’article 249, § 1 de la nouvelle loi
communale.

Le Conseil,
Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 234, § 3 et 236 relatif aux
compétences du collège des Bourgmestre et Echevins;
Considérant que l’Art. 249 § 1 – 2° alinéa de la Nouvelle Loi Communale stipule que :
« Le conseil communal peut toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des
circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans
le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le collège des
bourgmestre et échevins peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en
donner, sans délai, connaissance au conseil communal, qui délibère s'il admet ou non la
dépense. [Les membres du collège des bourgmestre et échevins qui auraient mandaté des
dépenses payées en exécution des alinéas 1er et 2 mais rejetées des comptes définitifs, sont
personnellement tenus d'en verser le montant à la caisse communale (L. 17.10.1990, M.B.
14.12.1990)]. » ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a)
(la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques, notamment l'article 90, 1°;
Considérant la situation d'urgence lié au CORONAVIRUS / COVID-19;
Considérant qu'il est nécessaire, afin d'assurer le confinement et de respecter les règles de
distanciation sociale émises par le conseil de sécurité national, de fournir des pc portables
aux collaborateurs pour qu'ils puissent travailler depuis leur domicile;
Considérant qu'il fallait réagir au plus vite;
Considérant qu'une offre a été demandé à trois fournisseurs :

Econocom, chaussée de Tervuren, 145 à 1410 Waterloo;

NSI IT Software & Services, Avenue de Finlande 8 à 1420 Braine-l'Alleud;

Spear-IT, Rue Carli 2 à 1140 Evere;

Considérant le délai de livraison très court;
Considérant que NSI nous a remis la meilleure offre avec une livraison dans la semaine et
que le délai de livraison était primordiale;
Considérant que nous avions besoin de 30 portables et que chaque portable doit être fourni
avec un sac à dos, une souris et une docking-station;
Vu que cette société remplit ses obligations fiscales professionnelles, relatives à l’ONSS et
n’est pas en état de faillite, de liquidation de cessation d’activité ou de réorganisation
judiciaire ;
Considérant que le prix total de la commande est de 34.474,28 € TVA comprise à engager
à l'article budgètaire extraordinaire 140/742-53/53,
Décide :
- de prendre pour information, en application de l’article 234, § 3 de la nouvelle loi
communale, la décision du Collège des Bourgmestre et échevins du 15 décembre 2020
d'approuver la passation du marché par procédure négociée sans publication préalable en
application de l’article 42, § 1, 1° a) la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics
avec la société NSI IT Software & Services, Avenue de Finlande 8, B-1420 Braine-l'Alleud
pour l'achat des portables;

• 
• 
• 
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- de prendre connaissance de la décision du Collège des Bourgmestre et échevins du 15
décembre 2020, relative à l’application de l’article 249, § 1 – 2° alinéa de la nouvelle loi
communale et d’admettre la dépense estimée à 34.474,28 € (T.V.A. comprise).

 

Le Conseil approuve le point.
38 votants : 38 votes positifs.

Informatisering der diensten.- Aankoop van laptops en toebehoren voor telewerken
ten gevolge van de gezondheidscrisis COVID-19.- Goedkeuring van de gunningswijze
van de opdracht en de financiering van de uitgave.- Toepassing van artikel 249, § 1
van nieuwe gemeentewet. (de hoogdringendheid zal gevraagd worden)

De Raad,
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet, inzonderheid de artikelen 234, § 3 en 236 betreffende
de bevoegdheden van het college van burgemeester en schepenen;
Overwegende dat artikel 249, § 1 - 2e lid van de Nieuwe Gemeentewet bepaalt : " De
gemeenteraad kan echter voorzien in uitgaven die door dwingende en onvoorziene
omstandigheden worden vereist, mits hij daartoe een met redenen omkleed besluit neemt.
Wanneer het geringste uitstel onbetwistbaar schade zou veroorzaken, kan het college van
burgemeester en schepenen onder eigen verantwoordelijkheid in de uitgave voorzien,
onder verplichting om zonder verwijl daarvan kennis te geven aan de gemeenteraad, die
besluit of hij met die uitgave al dan niet instemt. [De leden van het college van
burgemeester en schepenen die uitgaven bevolen hebben in de gevallen bedoeld in het
eerste en het tweede lid, die echter afgewezen zijn op de definitief afgesloten rekeningen,
zijn er persoonlijk toe gehouden het overeenkomstige bedrag in de gemeentekas te storten.]
(W. 17.10.1990, BS 14.12.1990)";
Gelet op de wet van 17 juni 2016 inzake overheidsopdrachten, in het bijzonder artikel 42
§1, 1° a) (de goed te keuren uitgave excl. btw bereikt de drempel van € 139.000,00 niet);
Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 plaatsing overheidsopdrachten in de
klassieke sectoren, meer bepaald artikel 90 1°;
Overwegende de noodtoestand veroorzaakt door COVID-19;
Overwegende dat het, om de lockdown te verzekeren en de regels van social distancing
van de Nationale Veiligheidsraad na te leven, noodzakelijk is de medewerkers uit te rusten
met laptops zodat ze van thuis kunnen werken;
Overwegende dat er snel gereageerd moest worden;
Overwegende dat een offerte gevraagd werd aan drie leveranciers :

Econocom, chaussée de Tervuren 145 te 1410 Waterloo;

NSI IT Software & Services, Avenue de Finlande 8 te 1420 Braine-l'Alleud;

Spear-IT, Carlistraat 2 te 1140 Evere;

Overwegende de erg korte leveringstermijn;
Overwegende dat NSI ons de beste offerte ingediend heeft met levering binnen de week en
dat de leveringstermijn uiterst belangrijk was;
Overwegende dat we 30 laptops nodig hadden en dat elke laptop geleverd moet worden
met een rugzak, muis en docking station;
Aangezien deze firma voldoet aan haar fiscale en professionele verplichtingen inzake RSZ
en zich niet in een staat van faillissement, vereffening, staking van werkzaamheden of
gerechtelijke reorganisatie bevindt;

• 
• 
• 
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Overwegende dat de totaalprijs van de bestelling € 34.474,28 inclusief btw bedraagt, vast
te leggen onder buitengewoon begrotingsartikel 140/742-53/53,
Beslist :
- in toepassing van artikel 234, § 3 van de Nieuwe Gemeentewet de beslissing van het
college van burgemeester en schepenen van 15 december 2020 tot goedkeuring van de
plaatsing van de opdracht via onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande
bekendmaking in toepassing van artikel 42 § 1, 1° a) van de wet van 17 juni 2016 inzake
overheidsopdrachten met de firma NSI IT Software & Services, Avenue de Finlande 8, B-
1420 Braine-l'Alleud, voor de aankoop van de laptops ter informatie te nemen;
- kennis te nemen van de beslissing van het college van burgemeester en schepenen van 15

december 2020 met betrekking tot de toepassing van artikel 249, § 1 - 2e lid van de Nieuwe
Gemeentewet en in te stemmen met de uitgave geraamd op € 34.474,28 (inclusief btw).

De Raad keurt het punt goed.
38 stemmers : 38 positieve stemmen.

2 annexes / 2 bijlagen
offre spear-it Uccle.pdf, offre NSI.pdf

 

 

L'urgence a été demandée et acceptée à l’unanimité.- Informatisation des services.-
Achat de pc portables supplémentaires et accessoires pour le télétravail suite à la
crise sanitaire COVID-19.- Approbation du mode de passation du marché et du mode
de financement de la dépense.- Application de l’article 249, § 1 de la nouvelle loi
communale.

Le Conseil,
Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 234, § 3 et 236 relatif aux
compétences du collège des Bourgmestre et Echevins;
Considérant que l’Art. 249 § 1 – 2° alinéa de la Nouvelle Loi Communale stipule
que : « Le conseil communal peut toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des
circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans
le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le collège des
bourgmestre et échevins peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en
donner, sans délai, connaissance au conseil communal, qui délibère s'il admet ou non la
dépense. [Les membres du collège des bourgmestre et échevins qui auraient mandaté des
dépenses payées en exécution des alinéas 1er et 2 mais rejetées des comptes définitifs, sont
personnellement tenus d'en verser le montant à la caisse communale (L. 17.10.1990, M.B.
14.12.1990)]. »;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a)
(la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques, notamment l'article 90, 1°;
Considérant la situation d'urgence lié au CORONAVIRUS / COVID-19;
Considérant qu'il est nécessaire, afin d'assurer le confinement et de respecter les règles de
distanciation sociale émises par le conseil de sécurité national, de fournir des pc portables
aux collaborateurs pour qu'ils puissent travailler depuis leur domicile;
Considérant qu'il fallait réagir au plus vite;
Considérant que la commande précédente via l'INF373 ne suffisait pas du au demandes
accrues de plusieurs Services;
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Considérant qu'une offre a été demandé à trois fournisseurs :

Econocom, chaussée de Tervuren, 145 à 1410 Waterloo;

NSI IT Software & Services, Avenue de Finlande 8, à 1420 Braine-l'Alleud;

Spear-IT, Rue Carli 2, à 1140 Evere;

Considérant le délai de livraison très court;
Considérant que Spear-IT nous a remis une meilleure offre que la précédente, que les autres
firmes ont maintenues leur précédente offre;
Considérant que Spear-IT, Rue Carli 2, 1140 Evere, Belgique a dès lors remise la meilleur
offre;
Considérant que nous avions besoin de 30 portables et que chaque portable doit être fourni
avec un sac à dos, une souris et une docking-station;
Vu que cette société remplit ses obligations fiscales professionnelles, relatives à l’ONSS et
n’est pas en état de faillite, de liquidation de cessation d’activité ou de réorganisation
judiciaire;
Considérant que le prix total de la commande est de 32.747,68 € TVA comprise à engager
à l'article budgètaire extraordinaire 140/742-53/53,
Décide :
- de prendre pour information, en application de l’article 234, § 3 de la nouvelle loi
communale, la décision du Collège des Bourgmestre et échevins du 15 décembre 2020
d'approuver la passation du marché par procédure négociée sans publication préalable en
application de l’article 42, § 1, 1° a) la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics
avec la société Spear-IT, Rue Carli 2, 1140 Evere, Belgique pour l'achat des portables;
- de prendre connaissance de la décision du Collège des Bourgmestre et échevins du 15
décembre 2020, relative à l’application de l’article 249, § 1 – 2° alinéa de la nouvelle loi
communale et d’admettre la dépense estimée à 32.747,68 € (T.V.A. comprise).

 

Le Conseil approuve le point.
38 votants : 38 votes positifs.

De hoogdringendheid werd gevraagd en unaniem aangenomen.- Informatisering der
diensten.- Aankoop van bijkomende laptops en toebehoren voor telewerken ten
gevolge van de gezondheidscrisis COVID-19.- Goedkeuring van de gunningswijze van
de opdracht en de financiering van de uitgave.- Toepassing van artikel 249, § 1 van
nieuwe gemeentewet.

De Raad,
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet, inzonderheid de artikelen 234, § 3 en 236 betreffende
de bevoegdheden van het college van burgemeester en schepenen;
Overwegende dat artikel 249, § 1 - 2e lid van de Nieuwe Gemeentewet bepaalt : " De
gemeenteraad kan echter voorzien in uitgaven die door dwingende en onvoorziene
omstandigheden worden vereist, mits hij daartoe een met redenen omkleed besluit neemt.
Wanneer het geringste uitstel onbetwistbaar schade zou veroorzaken, kan het college van
burgemeester en schepenen onder eigen verantwoordelijkheid in de uitgave voorzien,
onder verplichting om zonder verwijl daarvan kennis te geven aan de gemeenteraad, die
besluit of hij met die uitgave al dan niet instemt. [De leden van het college van
burgemeester en schepenen die uitgaven bevolen hebben in de gevallen bedoeld in het
eerste en het tweede lid, die echter afgewezen zijn op de definitief afgesloten rekeningen,

• 
• 
• 
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zijn er persoonlijk toe gehouden het overeenkomstige bedrag in de gemeentekas te storten.]
(W. 17.10.1990, BS 14.12.1990)";
Gelet op de wet van 17 juni 2016 inzake overheidsopdrachten, in het bijzonder artikel 42, §
1, 1° a) (de goed te keuren uitgave excl. btw bereikt de drempel van € 139.000,00 niet);
Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 plaatsing overheidsopdrachten in de
klassieke sectoren, meer bepaald artikel 90 1°;
Overwegende de noodtoestand veroorzaakt door COVID-19;
Overwegende dat het, om de lockdown te verzekeren en de regels van social distancing
van de Nationale Veiligheidsraad na te leven, noodzakelijk is de medewerkers uit te rusten
met laptops zodat ze van thuis kunnen werken;
Overwegende dat er snel gereageerd moest worden;
Overwegende dat de vorige bestelling via INF373 niet volstond wegens de grotere vraag
van verschillende diensten;
Overwegende dat een offerte gevraagd werd aan drie leveranciers :

Econocom, chaussée de Tervuren 145 te 1410 Waterloo;

NSI IT Software & Services, Avenue de Finlande 8 te 1420 Braine-l'Alleud;

Spear-IT, Carlistraat 2 te 1140 Evere;

Overwegende de erg korte leveringstermijn;
Overwegende dat Spear-IT ons een betere offerte dan de vorige ingediend heeft en dat de
andere firma's hun vorige offerte behouden hebben;
Overwegende dat Spear-IT, Carlistraat 2, 1140 Evere, België bijgevolg de beste offerte
ingediend heeft;
Overwegende dat we 30 laptops nodig hadden en dat elke laptop geleverd moet worden
met een rugzak, muis en docking station;
Aangezien deze firma voldoet aan haar fiscale en professionele verplichtingen inzake RSZ
en zich niet in een staat van faillissement, vereffening, staking van werkzaamheden of
gerechtelijke reorganisatie bevindt;
Overwegende dat de totaalprijs van de bestelling € 32.747,68 inclusief btw bedraagt, vast
te leggen onder buitengewoon begrotingsartikel 140/742-53/53,
Beslist :
- in toepassing van artikel 234, § 3 van de Nieuwe Gemeentewet de beslissing van het
college van burgemeester en schepenen van 15 december 2020 tot goedkeuring van de
plaatsing van de opdracht via onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande
bekendmaking in toepassing van artikel 42, § 1, 1° a) van de wet van 17 juni 2016 inzake
overheidsopdrachten met de firma Spear-IT, Carlistraat 2 te 1140 Evere, België voor de
aankoop van de laptops ter informatie te nemen;
- kennis te nemen van de beslissing van het college van burgemeester en schepenen van 15
december 2020 met betrekking tot de toepassing van artikel 249, § 1 - 2e lid van de
Nieuwe Gemeentewet en in te stemmen met de uitgave geraamd op € 32.747,68 (inclusief
btw).

De Raad keurt het punt goed.
38 stemmers : 38 positieve stemmen.

 

 

 

DÉPARTEMENT AFFAIRES ÉDUCATIVES - DEPARTEMENT EDUCATIEVE ZAKEN

• 
• 
• 
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17.12.2020/A/0046

Famille - Familie
 

Subsides à divers organismes à caractère social.- Année 2020.

Le Conseil,
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle et l’emploi de certaines subventions;
Vu la circulaire subséquente du 9 novembre 2006 précisant les modalités de contrôle de
l’octroi et de l’emploi des subventions accordées par les communes;
Attendu qu’un crédit de 19.000 € est prévu à l’article 833/332-02/90 du budget 2020;
Vu le formulaire de demande de subside à  compléter par chacune des associations à
caractère social;
Attendu que diverses associations ont transmis ces formulaires avec, le cas échéant, les
documents comptables demandés;
Considérant que le travail social réalisé par ces associations est considérable et qu’il
convient que l’administration communale d’Uccle leur accorde un subside;
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et échevins,
Décide d’approuver l’attribution des subsides repris dans la liste en annexe.

 

Le Conseil approuve le point.
38 votants : 38 votes positifs.

Subsidies aan allerlei sociale instellingen.- Dienstjaar 2020.

De Raad,
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en op de
aanwending van sommige toelage;
Gelet op de omzendbrief van 9 november 2006 inzake de modaliteiten van de controle op
de toekenning en op de aanwending van sommige toelagen door de gemeentes;
Aangezien er onder artikel 833/332-02/90 van de begroting 2020 een bedrag van € 19.000
is voorzien;
Gelet op het aanvraagformulier voor subsidies, in te vullen door elke vereniging van sociale
aard;
Aangezien verschillende verenigingen dit formulier hebben teruggestuurd, desgevallend
met de gevraagde boekhoudkundige documenten;
Overwegende dat het sociaal werk van deze verenigingen belangrijk is en het gepast is dat
het gemeentebestuur van Ukkel hen een subsidie toekent;
Op voorstel van het college van burgemeester en schepenen,
Beslist zijn goedkeuring te verlenen aan de toekenning van de volgende subsidies voor
2020 vermeld in de toegevoegde lijst.

 

De Raad keurt het punt goed.
38 stemmers : 38 positieve stemmen.

1 annexe / 1 bijlage
tableau subsides 2020.docx
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17.12.2020/A/0047

17.12.2020/A/0048

 

DÉPARTEMENT AFFAIRES GÉNÉRALES - DEPARTEMENT ALGEMENE ZAKEN

Secrétariat central - Centraal secretariaat
 

Question écrite de M. Cools relative à l'usage des parkings du Bâtiment U.

Le bâtiment U est doté de deux parkings souterrains. Pouvez-vous m’indiquer si un de ces
deux parkings sera bien affecté pour les visiteurs qui se rendront dans les services
communaux ?
 
Réponse :
 
L’affectation des parkings souterrains du Projet U fait actuellement l’objet d’une réflexion
menée par un groupe de travail spécifique.
A ce stade, aucune décision n’a donc été prise à ce sujet.
A noter également que toute proposition de ce groupe de travail sera soumise au Comité de
coordination Déménagement et, ensuite, devra obligatoirement être validée par le Collège.

Le Conseil prend connaissance.

Schriftelijke vraag van de h. Cools betreffende het gebruik van de parkeergarages
van het gebouw U.

Het gebouw U beschikt over twee ondergrondse parkings. Zal één hiervan beschikbaar zijn
voor bezoekers van het gemeentehuis?
 
Antwoord :
 
De bestemming van deze parkings wordt momenteel onderzocht door een specifieke
werkgroep.
Er is momenteel nog geen enkele beslissing hierover genomen.
Elk voorstel van deze werkgroep zal voorgelegd worden aan het coördinatiecomité
Verhuizing en moet gevalideerd worden door het college.

De Raad neemt kennis.

1 annexe / 1 bijlage
20 44 Cools parking bât U.docx

 

 

Question écrite de M. De Bock concernant les véhicules-taxis au cimetière par la
commune venant de Leuven.

A la Toussaint, le cimetière du Verrewinkel a accueilli les familles pour rendre hommage
aux êtres chers disparus.
Des véhicules navettes étaient mis à disposition des promeneurs, en particulier des plus
âgés
Certains Ucclois m’ont interpellé sur l’origine de ces « taxis-navettes » et de leur
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17.12.2020/A/0049

chauffeur, apparemment de Leuven.
Je voudrais en savoir plus sur le système mis en place, la location, le coût, combien de
navettes, …
 
Réponse :
 
Cette initiative a été mise en place il y a 23 ans et est basée sur un marché public simplifié
(vu le faible montant de la dépense) et ouvert à plusieurs firmes. Nous en contactons quatre
chaque année et c’est la moins-disante qui remporte le marché.
Il se fait que depuis deux ans, c’est une société basée effectivement à Leuven qui est la
moins chère et qui donne entière satisfaction.
En 2020, le prix pour 2 minibus avec chauffeurs pendant 3 jours était de 1.987,50 €
(TVAC).

Le Conseil prend connaissance.

Schriftelijke vraag van de h. De Bock over de taxi's door de gemeente voorzien op het
kerkhof en komende uit Leuven.

De Raad neemt kennis.

1 annexe / 1 bijlage
20 45 De Bock Taxis cimetières.docx

 

Céline Fremault quitte la séance / verlaat de zitting. 
Nicolas Clumeck quitte la séance / verlaat de zitting. 

 

Interpellation de M. Cools : la lutte contre le décrochage scolaire.

M. Cools estime que le décrochage scolaire, dont l’importance varie selon les communes,
les quartiers, les milieux économiques, est une réalité présente à Uccle, contre laquelle il
faut lutter. La commune mène déjà ce combat depuis plusieurs années avec ses écoles de
devoirs. Actuellement, il faut être encore plus attentif à ce phénomène car cette période de
pandémie est propice au décrochage scolaire.
Dès 2016, la ville de Gand a adopté une stratégie globale, nommée « Operatie Geslaagd »
(« Opération Succès »), afin de réduire les taux de décrochage scolaire. Cette stratégie
consiste en une approche unique, intégrée et « inter-services », incluant 12 établissements
secondaires locaux. Les conclusions tirées de ce projet sont à présent insufflées dans un
nouveau projet, ouvert à tous les établissements secondaires gantois. Pour la période 2016-
2020, Gand a adopté un projet basé sur 30 actions visant à faire passer le taux de
décrochage scolaire de 15 % à 10 %. Ce nouveau projet implique divers services locaux,
notamment dans les domaines de l’emploi, de la culture, de la protection sociale et de la
jeunesse. Basé sur une approche globale, il prend en considération à la fois les
caractéristiques individuelles des élèves et des aspects plus généraux au niveau
systémique. Parmi les 30 actions prévues dans le plan figurent notamment l’optimisation
d’un système d’alerte précoce, l’offre de conseils d’orientation de haute qualité dans les
écoles, des cours de néerlandais pour les élèves dont ce n’est pas la langue maternelle et
des partenariats entre parents et enseignants.
Une telle initiative mériterait d’être étudiée et développée à Uccle. L’Echevinat de
l’Enseignement pourrait en donner l’impulsion avec le concours de la Communauté
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française, de la Communauté flamande, de la Cocof, de la VGC (Vlaamse
Gemeenschapscommissie) et des différents établissements secondaires présents à Uccle. Le
fait que la commune d’Uccle ne soit pas pouvoir organisateur d’établissements
secondaires, à l’exception de l’ICPP (Institut communal professionnel des Polders), ne
l’empêche en aucune manière d’appuyer les efforts des différents établissements
secondaires, voire primaires, dans la lutte contre le décrochage scolaire. L’action de
l’administration communale en ce domaine pourrait se déployer via les écoles de devoirs,
dont le nombre devrait être encore augmenté, et l’enseignement de promotion sociale, qui
pourrait dispenser des cours de français ou de néerlandais aux jeunes d’origine étrangère
qui ne maîtrisent pas bien la langue de leur établissement scolaire.
Comment fonctionnent les écoles de devoirs en cette période de pandémie ?
Quelles sont les mesures envisagées par le Collège pour lutter contre le décrochage
scolaire ?
 
Mme Kokaj estime que M. Cools évoque un problème crucial, et ce d’autant plus que,
selon une étude de la KUL, plus de 45 % des jeunes scolarisés en région bruxelloise
présentent un risque de décrochage scolaire. A fortiori, dans le contexte d’enseignement à
distance imposé par la pandémie, certains élèves disparaissent des radars, même dans les
établissements scolaires où le décrochage est un phénomène marginal.
Le décrochage scolaire est dû à une multiplicité de facteurs, parmi lesquels on peut
épingler la difficulté pour les élèves à trouver un sens aux apprentissages, l’absence de
dialogue entre familles et école ou entre élèves et enseignants, l’absence d’un suivi
individuel régulier et bienveillant des élèves les plus fragiles.
Mme Kokaj rappelle qu’elle est à la fois enseignante à l’école Decroly, située à Uccle, et
membre fondatrice des écoles plurielles de Molenbeek, en précisant que tous ces
établissements prônent des pédagogies actives, en dépit des différences quant à leur profil
social. Avec une telle expérience, elle ne peut que se réjouir d’entendre M. Cools faire
l’éloge d’initiatives d’inspiration analogue développées en région flamande.
La lutte contre le décrochage scolaire passera nécessairement par la quête d’un sens dans
les apprentissages. Autrefois, les élèves acceptaient de s’ennuyer sur les bancs de l’école
car le diplôme garantissait l’accès à l’emploi. Désormais, faute de pouvoir honorer cette
promesse, l’école doit redevenir un lieu de formation de citoyens prêts à s’engager dans
une société pluraliste et démocratique, comme l’affirme le décret « Mission ».
Lors de sa visite dans les écoles où Mme Kokaj est active, Mme l’Echevin Gol-Lescot a pu
constater que les questionnements des élèves servent de base pour la construction des
apprentissages, qu’un mur infranchissable ne sépare pas l’école du monde extérieur. Les
élèves peuvent soumettre leurs problèmes et tenter d’y trouver des solutions à l’occasion de
conseils hebdomadaires auxquels ils participent. La présence à temps plein de logopèdes et
d’assistants sociaux constitue aussi un atout dans la lutte contre le décrochage.
Suite à cette visite, Mme l’Echevin Gol-Lescot a suggéré d’encourager ce type de pratiques
pédagogiques dans les écoles communales, conformément aux dispositions de la
Déclaration de politique générale relatives à la promotion d’une école citoyenne. Les
discussions qui en ont résulté laissent entrevoir des perspectives tout à fait réjouissantes.
Les équipes de terrain actives dans les écoles de devoirs relevant de l’ASBL Le Pas se sont
mobilisées pour fournir des PC aux familles dans le besoin et former les travailleurs à
l’utilisation des plateformes numériques, de manière à poursuivre sur le mode distanciel
l’accompagnement des élèves fréquentant les écoles de devoirs du Homborch et du
Melkriek.
Mme Kokaj invite le Collège à soutenir toutes les initiatives qui sont lancées à Uccle pour
lutter contre le décrochage scolaire.
 

111/130
Conseil communal - 17.12.2020 - Registre public
Gemeenteraad - 17.12.2020 - Openbaar register



Mme l’Echevin Gol-Lescot se réjouit de constater que les discussions sur l’enseignement
au sein du Conseil communal ne se cantonnent pas aux modalités d’organisation mais
abordent aussi la pédagogie.
De nombreux efforts sont accomplis dans la commune pour y développer les écoles de
devoirs et soutenir les diverses initiatives qui émergent en ce domaine.
Grâce à l’aide du « Pas », l’école de devoirs « Le Petit coup de pouce » a pu poursuivre ses
activités cette année, en dépit des entraves que la crise sanitaire a imposées à ses
bénévoles, pour la plupart des gens âgés.
L’administration soutient aussi les écoles de devoirs « Cours à jour » et « Cours en plus ».
De même, le service des Sports s’est engagé dans la lutte contre le décrochage scolaire
grâce à un accord conclu avec la Fondation Constant Vanden Stock avec l’aide du Pas.
Les écoles communales recourent aux services de logopèdes et comptent en leur sein des
professeurs qui effectuent un suivi particulier des enfants dont le français n’est pas la
langue maternelle, notamment les enfants « primo-arrivants ».
Le centre d’enseignement de promotion sociale d’Uccle (CPSU) dispense des cours de
français et de néerlandais élémentaire et intermédiaire, la maîtrise de l’alphabet latin étant
la seule connaissance préalable exigée de la part des élèves.
Dans le cadre du dispositif d’accrochage scolaire financé par la Région bruxelloise à
hauteur de 241.996 €, 61.000 € ont été distribués aux écoles communales, 5.631 € aux
écoles des autres réseaux officiels et 79.924 € aux écoles libres.
Quoique les écoles communales uccloises aient la réputation d’être plutôt des
établissements de type « classique », des initiatives allant dans le sens des pédagogies
nouvelles y sont déployées, telles que des conseils de classe, des lieux de rencontre, des
espaces de parole.
Pour ce qui concerne les problèmes d’équipement informatique, plus aigus dans
l’enseignement secondaire vu son fonctionnement hybride (mi présentiel mi distanciel), les
services communaux ont demandé à toutes les écoles secondaires situées sur le territoire
communal si elles avaient besoin d’un « crédit-pont » à court terme, dans l’attente du
subside de la Fédération Wallonie-Bruxelles.
Les trois ordinateurs mis à la disposition des étudiants à la bibliothèque Le Phare vont être
bientôt complétés par des imprimantes.
L’échevinat se préoccupe évidemment en tout premier lieu de son propre réseau
d’enseignement mais est tout à fait disposé à aider les autres réseaux s’il en a la possibilité.
 
M. Cools estime qu’il conviendrait d’intensifier les efforts en ce domaine.
L’octroi éventuel d’une aide pour le paiement des abonnements internet pourrait faciliter
l’accès à l’informatique des populations moins « connectées ».
M. Cools est également favorable au lancement d’initiatives transversales, telles que des
tables-rondes, par visioconférence si nécessaire, réunissant des acteurs des différents
réseaux d’enseignement.
 
Mme Kokaj se réjouirait de la mise en œuvre des initiatives suggérées par M. Cools et est
prête à y contribuer car elle constate que l’organisation en réseaux distincts empêche la
collaboration entre les différents acteurs de l’enseignement.
 
Mme l’Echevin Gol-Lescot précise qu’une trentaine d’ordinateurs déclassés a été
distribuée à des familles qui en étaient dépourvues. Ces PC ont parfois été installés au
domicile des intéressés.
Mme l’Echevin Gol-Lescot est tout à fait disposée à envisager l’organisation d’une
rencontre scolaire « inter-réseaux » à l’échelle de la commune.
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Le Conseil prend connaissance.

Interpellatie van de h. Cools : de strijd tegen het schoolverzuim.

De h. Cools geeft aan dat schoolafhaking ook in Ukkel voorkomt en dat dit bestreden moet
worden. De gemeente werkt hier al jaren aan via haar takenscholen. Door de huidige
pandemie moet hier nog meer aandacht aan besteed worden omdat er meer risico op
schoolafhaking is in deze periode.
 
De stad Gent heeft sinds 2016 een globale strategie (Operatie Geslaagd) om
schoolafhaking te verminderen. Deze unieke aanpak gebeurt in samenwerking met 12
lokale scholen. De conclusies van dit project zijn nu in een nieuw project beschikbaar voor
alle Gentse middelbare scholen. Voor de periode 2016-2020 heeft Gent een project
goedgekeurd, gebaseerd op 30 acties om schoolafhaking van 15% naar 10% te brengen.
Dit nieuwe project krijgt de medewerking van verschillende lokale diensten
(tewerkstelling, cultuur, sociale bescherming en jeugd). De globale aanpak bestaan erin
rekening te houden met de individuele eigenschappen van leerlingen. Enkele van de 30
acties: vroegtijdige opsporing, advies geven in scholen, lessen Nederlands voor
anderstaligen en samenwerkingen tussen ouders en leerkrachten.
 
Een dergelijk initiatief zou ook in Ukkel moeten plaatsvinden. De dienst Onderwijs zou
hier de aanzet toe kunnen geven, in samenwerking met de Franse en Vlaamse
Gemeenschap, de FGC, de VGC en de Ukkelse scholen. Ukkel is geen organiserende
macht (behalve van het ICPP) maar kan wel bijdragen aan de strijd tegen schoolafhaking.
De gemeente kan inspanningen leveren via de takenscholen en onderwijs voor sociale
promotie, via o.a. taallessen voor jongeren die de taal van hun school niet machtig zijn.
Hoe werken de takenscholen tijdens deze pandemie? Welke maatregelen voorziet het
college in de strijd tegen schoolafhaking?
 
Mevr. Kokaj vindt dat de h. Cools een cruciaal probleem aanhaalt. Volgens een studie van
de KUL heeft meer dan 45% van de schoolgaande jongeren in Brussel een risico op
schoolafhaking. Door het afstandsonderwijs omwille van de pandemie verdwijnen ook
sommige leerlingen onder de radar. Schoolafhaking wordt veroorzaakt door talrijke
factoren, o.a. geen dialoog tussen gezinnen/scholen of leerlingen/leerkrachten en geen
individuele opvolging voor de meest kwetsbare leerlingen.
 
Mevr. Kokaj is zelf leerkracht in Ukkel en oprichtster van scholen in Molenbeek en geeft
aan dat al deze scholen een actieve pedagogie nastreven. Ze is tevreden om van de h. Cools
te horen dat er in het Vlaamse gewest gelijkaardige initiatieven ontwikkeld worden. De
strijd tegen schoolafhaking moet gebeuren door de zin om te leren aan te leren. Een
diploma geeft toegang tot een job.
 
Schepen Gol-Lescot heeft de scholen bezocht waar mevr. Kokaj actief is en heeft kunnen
vaststellen dat bevragingen van leerlingen als basis dienen. Leerlingen kunnen problemen
bespreken tijdens wekelijkse sessies. De voltijdse aanwezigheid van logopedisten en
maatschappelijke assistenten is eveneens een troef in de strijd tegen afhaking. Na het
bezoek heeft schepen Gol-Lescot voorgesteld om deze pedagogische aanpak aan te
moedigen in de gemeentescholen en de discussies hierover hebben aanleiding gegeven tot
goede perspectieven.
 
De takenscholen van vzw Le Pas hebben zich gemobiliseerd om computers te leveren aan
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gezinnen en om computeradvies te verlenen zodat de takenscholen van Homborch en
Melkriek ook op afstand kunnen werken. Mevr. Kokaj verzoekt het college om elk
initiatief in Ukkel ter bestrijding van schoolafhaking te steunen.
 
Schepen Gol-Lescot stelt met genoegen vast dat discussies rond onderwijs niet enkel over
de organisatie ervan gaan maar ook over de pedagogie. In de gemeente worden talrijke
inspanningen geleverd om takenscholen te ontwikkelen en initiatieven op dit vlak te
ondersteunen.
Met de hulp van Le Pas heeft takenschool Le Petit coup de pouce zijn activiteiten dit jaar
kunnen voortzetten, ondanks de gezondheidscrisis. Het bestuur steunt ook de takenscholen
Cours à jour en Cours en plus.
De Sportdienst steunt eveneens de strijd tegen schoolafhaking dankzij een overeenkomst
met de stichting Constant Vanden Stock met de hulp van Le Pas.
De gemeentescholen doen een beroep op logopedisten en hebben leerkrachten die
individuele opvolging verzekeren van kinderen die het Frans niet als moedertaal hebben,
voor kinderen van nieuwkomers.
Het centre d’enseignement de promotion sociale d’Uccle (CPSU) geeft lessen Nederlands
(basis en gemiddeld niveau) en beheersing van het Latijnse alfabet was voorheen de enige
kennis die vereist werd vanwege de leerlingen.
In het kader van schoolherinschakeling, gefinancierd door het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest (€ 241.996) werd € 61.000 verdeeld onder de gemeentescholen, € 5.631 onder
scholen van andere officiële netten en € 79.924 onder de vrije scholen.
In de Ukkelse gemeenscholen, die vaak als van het “klassieke” type gezien worden,
worden nieuwe pedagogische methodes gebruikt, zoals klassenraden en
ontmoetingsruimtes.
In het middelbaar zijn er meer problemen rond de beschikbaarheid van
informaticamateriaal (wegens halftijds thuisonderwijs) en de gemeente heeft alle
middelbare scholen in Ukkel gevraagd of ze op korte termijn nood hebben aan een
brugkrediet, in afwachting van de subsidie van de Federatie Wallonië-Brussel.
De drie computers voor studenten in de bibliotheek Le Phare zullen binnenkort voorzien
worden van printers.
De dienst kijkt uiteraard eerst naar het eigen onderwijsnet maar is bereid de andere netten
te ondersteunen indien de mogelijkheid daartoe bestaat.
 
De h. Cools vindt dat meer inspanningen in dit domein vereist zijn. De eventuele
financiële steun voor internetabonnementen kan minder “verbonden” gezinnen een betere
toegang tot informatica bieden. Hij is ook voorstander van de lancering van transversale
initiatieven zoals gesprekken met alle onderwijsnetten.
 
Mevr. Kokaj is tevreden over de initiatieven die de h. Cools heeft voorgesteld en ze wil
hieraan bijdragen omdat ze heeft vastgesteld dat de organisatie in verschillende netten
samenwerking tussen de verschillende onderwijspartners hindert.
 
Schepen Gol-Lescot geeft aan dat een dertigtal gedeclasseerde computers werd verdeeld
onder gezinnen die hier niet over beschikken. De computers worden soms bij hen thuis
geïnstalleerd. De schepen is bereid een ontmoeting te organiseren met alle schoolnetten op
gemeentelijk niveau.

De Raad neemt kennis.

1 annexe / 1 bijlage
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Interpellation de M. Cools sur la lutte contre le décrochage scolaire.docx
 

Jérôme Toussaint quitte la séance / verlaat de zitting. 
Lise Goetghebuer quitte la séance / verlaat de zitting. 

 

Interpellation de M. Cools : la gestion des ressources humaines de la Commune et la
réalisation d’un audit externe de celle-ci.

M. Cools signale que les effectifs du personnel s’élèvent à plus de 1.000 collaborateurs et
ont augmenté sous la majorité actuelle, puisque le nombre d’agents est passé de 1.016 en
2018 à 1.158 en 2020.
Le personnel accapare la moitié des dépenses de la commune mais il serait erroné de
l’envisager uniquement en termes de coût car il s’agit d’un capital humain sans lequel la
commune serait incapable de fournir des services à la population. Le travail des
fonctionnaires communaux mérite d’être reconnu et apprécié.
Deux audits internes du personnel et de l’organisation des services ont déjà été réalisés,
respectivement en 2005 et 2016. Celui de 2016, plus succinct que le précédent, a analysé
les postes qui pouvaient être supprimés et ceux qui devaient être créés au sein de
l’administration ainsi que les adaptations à opérer au cadre. D’après les conclusions de cet
audit, l’augmentation du personnel communal devait se limiter à quelques unités.
Cependant, la gestion des ressources humaines n’a fait l’objet d’aucun audit externe. Le
recours en 2015 à un bureau extérieur pour la gestion du déménagement des services dans
la future Maison communale a fourni des informations intéressantes sur l’organigramme à
adopter dans le cadre de cette perspective mais ne peut être considéré comme un réel audit.
Les réflexions générales de ce bureau relevaient un manque de communication transversale
au sein de l’administration et le faible partage des connaissances.
Un audit externe permettrait de prendre du recul par rapport aux pratiques en place, qu’il
s’agisse du recrutement et de l’évaluation, en particulier des contractuels, de la formation
continue et de la motivation des agents, de la pyramide des âges ou de la description des
fonctions.
Certains signes attestent l’utilité d’un audit externe : le turn-over important dans certains
services, les absences de longue durée pour dépression, les burn-out, le dépôt de plaintes
pour harcèlement, l’absence d’anticipation des départs à la pension…M. Cools suggère au
Collège de procéder à un tel audit.
Vu que l’organisation d’un tel audit requiert l’élaboration d’un cahier des charges et le
lancement d’un marché de services, cet audit aura nécessairement lieu après le
déménagement dans la nouvelle Maison communale et pourra donc en intégrer l’impact.
Cet audit devrait permettre de relever les éventuels dysfonctionnements d’ordre
organisationnel ou relationnel affectant l’administration communale.
La forte augmentation du personnel communal au cours des deux dernières années
concerne surtout les emplois contractuels. Quelles sont les raisons de cette augmentation et
de la préférence pour le recrutement d’agents contractuels ? Comment s’effectue la
sélection des candidats à des emplois contractuels en cette période de pandémie ?
Les agents statutaires ont droit à une promotion moyennant une certaine ancienneté, une
évaluation favorable et la réussite d’un examen.
Les examens de promotion sont-ils organisés de façon régulière ? Les examens reportés en
raison de la pandémie auront-ils lieu dès que la crise sera passée ? L’organisation de ces
examens, qui permettent d’objectiver recrutements et promotions, sera-t-il considéré
comme une priorité par le Collège pour la gestion du personnel ? Comment le Collège
envisage-t-il la répartition des postes entre agents statutaires et contractuels ?
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Les profils de fonction des différents postes sont-ils établis et portés à la connaissance des
agents concernés ? Vérifie-t-on si les agents disposent des moyens nécessaires à l’exercice
de leurs prestations ?
La réalisation d’un audit systémique permettrait de recueillir des informations très utiles à
cet égard et de vérifier la communication interne ainsi que l’équilibre entre responsabilité
et pouvoir au sein de l’administration.
Comment se fait l’accueil des nouveaux agents ? Une brochure d’information leur est-elle
remise ?
En vertu de la loi sur le bien-être au travail, la commune a une certaine responsabilité en
matière de protection et de prévention des risques psychosociaux liés au travail. La
réalisation d’un audit externe serait particulièrement opportune pour éviter des drames tels
que ceux qui se sont produits il y a quelques années à France Telecom.
 
M. Hayette partage les préoccupations de M. Cools, et ce d’autant plus que la tendance à
privilégier le recrutement de contractuels au détriment des statutaires est une tendance
structurelle depuis plusieurs années.
L’audit devrait aussi prendre en considération la problématique de l’égalité hommes-
femmes, que ce soit en matière de rémunérations ou d’exercice des fonctions dirigeantes.
 
M. De Bock s’associe aux propositions de MM. Cools et Hayette.
Il insiste sur l’importance de la formation du personnel, qui ne devrait pas se limiter aux
matières relevant stricto sensu du travail administratif, car même dans le cas où les
formations suivies n’ont pas un lien direct avec la fonction des agents, elles leur permettent
d’élargir leurs horizons et contribuent à leur bien-être.
Il faut aussi se pencher sur la mobilité du personnel, vu qu’environ 50 % des agents
communaux sont domiciliés en dehors de la commune.
Selon M. De Bock, il convient également de réfléchir à une éventuelle fusion de services ou
à leur sous-traitance : faut-il sous-traiter certains services en les confiant à des entreprises
privées locales ou au contraire les conserver dans le cadre d’une régie propre ?
La crise sanitaire a bouleversé la vision du monde du travail, ne fût-ce que par la
généralisation du phénomène du télétravail. Vu que le télétravail sera probablement
maintenu dans une proportion qu’il restera à définir lorsque la crise sera passée, il faut dès
à présent en analyser les avantages et les inconvénients.
 
Mme l’Echevin Delwart rend un hommage appuyé au service du Personnel et à la
directrice des ressources humaines, qui n’ont pas ménagé leurs efforts pour fournir une
aide aux fonctionnaires, dont la vie tant personnelle que professionnelle a parfois été
bouleversée par les contraintes imposées par la situation de pandémie.
D’ailleurs, l’engagement d’une directrice des ressources humaines en 2015 a contribué à
professionnaliser la gestion du service du Personnel. Ce service accomplissait déjà un
travail remarquable auparavant mais avait tendance à se limiter à une approche purement
administrative et intégrait moins systématiquement les questions liées au bien-être des
travailleurs et au développement d’une dynamique visant à définir des perspectives pour
l’avenir de l’administration.
L’élaboration de profils de fonction aurait dû être clôturée en 2020 grâce à la collaboration
des agents et des chefs de département et de service mais a été interrompue à cause de la
pandémie. Néanmoins, ce processus devrait reprendre très prochainement, et ce d’autant
plus qu’il s’agit d’un outil très précieux pour évaluer le travail accompli par les agents
communaux.
Le travail à fournir pour définir ces profils de fonction est considérable, dans la mesure où
plusieurs centaines de métiers sont exercés au sein de l’administration communale.
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Cette volonté de mise à jour dans un esprit d’équité et de transparence s’est traduite par la
révision quasi annuelle du règlement de travail, qui fixe des balises pour les déplacements,
la refonte du statut pécuniaire et administratif, les conditions d’admission et de promotion,
la création d’un nouveau système d’évaluation, l’amorce d’une mobilité interne.
Le déménagement dans le nouveau centre administratif vise aussi à offrir aux
fonctionnaires communaux un cadre de travail accueillant et propice au bien-être.
Le dispositif des chèques-repas a été instauré récemment et le télétravail était déjà appliqué
à Uccle en tant que projet pilote bien avant que n’éclate la crise du coronavirus.
Mme l’Echevin Delwart s’empresse de rappeler que la plupart des chantiers qu’elle évoque
ont déjà été initiés par M. Cools lorsqu’il exerçait la fonction d’échevin du Personnel.
En matière de recrutement, l’administration s’est dotée d’outils professionnels tels que le
logiciel Talent Finder, qui permet d’établir un lien plus objectif entre les besoins des
services et les profils des candidats.
Et quelles que fussent les majorités en place au fil du temps, le Collège n’est jamais
intervenu dans le recrutement des agents communaux, dont la nomination ne résulte en
aucune manière d’une pression politique.
Uccle a atteint le quota recommandé par la Région pour garantir la diversité du personnel
communal.
Quoique le déménagement des services communaux dans le nouveau centre administratif
soit un projet enthousiasmant, il peut aussi générer du stress et de l’anxiété au sein du
personnel. Le Collège a donc décidé d’accompagner ce processus en faisant appel à
l’expertise de tiers, qui, au travers d’ateliers guidés par des agents formés au « change
management » (management du changement), vont aider les fonctionnaires à se projeter
dans un nouveau mode d’organisation du travail.
Mme l’Echevin Delwart partage le point de vue de M. Cools selon lequel un audit externe
peut constituer une plus-value par rapport à des audits internes. Dans le cadre du Comité
pour la prévention et la protection au travail (CPPT), un accord a été conclu avec les
syndicats afin qu’une analyse des risques psycho-sociaux soit effectuée par l’opérateur
Cohezio dès la fin du déménagement.
Pour ce qui concerne la répartition entre emplois statutaires et contractuels, Mme l’Echevin
Delwart ne partage pas la position de M. Cools selon laquelle il faudrait nécessairement
favoriser la statutarisation.
Selon Mme l’Echevin Delwart, il conviendrait plutôt de trouver un point d’équilibre, étant
donné que suivant le type de fonction, le choix de la contractualisation ou de la
statutarisation s’avère plus adéquat.
Quoi qu’il en soit, plus de 10 examens de statutarisation et de promotion ont été organisés
au cours des 5 dernières années. Ce rythme a dû être interrompu à cause de la crise
sanitaire et des autres chantiers en cours mais sera repris dès l’année 2022.
En matière d’égalité entre les sexes, le personnel communal se répartit de la manière
suivante : 176 équivalents temps plein masculins et 126 équivalents temps plein féminins
pour les emplois statutaires, 263 équivalents temps plein masculins et 427 équivalents
temps plein féminins pour les emplois contractuels.
Des données plus détaillées, avec notamment une ventilation par grade, figurent dans les
annexes du budget, qui sera discuté lors de la prochaine séance du Conseil communal.
Mme l’Echevin Delwart souligne qu’une sensibilisation au burn-out figure parmi les
formations proposées au personnel communal.
Celles-ci sont d’ailleurs très variées : langues, bureautique, gestion des agressions, risques
psycho-sociaux, « gender budgetting », etc.
A cet égard, le Collège souhaite que dans le cadre du processus d’évaluation, l’agent
communal soit l’acteur de son programme de formation, de manière à ce qu’il identifie lui-
même les matières susceptibles de le faire progresser.
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M. Cools ne doute pas un seul instant du volontarisme du service du Personnel ni de la
qualité de ses fonctionnaires et de la directrice des ressources humaines.
Eu égard aux problèmes évoqués dans son interpellation, il reste néanmoins convaincu de
la nécessité d’un audit externe qui ne se limite pas à la mission susceptible d’être confiée à
des conseillers externes en prévention.
Dans une grande structure telle que l’administration communale, la multiplicité des tâches
à court terme empêche parfois d’identifier les problèmes structurels plus globaux, qu’un
regard critique extérieur discerne avec plus d’acuité.
 
M. De Bock estime qu’il serait utile, en ce domaine comme en d’autres, d’analyser ce qui
se passe dans les autres communes, non pour uniformiser à tout prix les pratiques en
vigueur sur le territoire bruxellois mais pour, le cas échéant, importer à Uccle ce qui
fonctionne ailleurs.

Le Conseil prend connaissance.

Interpellatie van de h. Cools : het personeelsbeheer van de Gemeente en uitvoering
van een externe audit.

De h. Cools geeft aan dat het personeel meer dan 1.000 medewerkers omvat en dat het
aantal onder de huidige meerderheid is verhoogd (van 1.016 in 2018 naar 1.158 in 2020).
De personeelskosten vertegenwoordigen de helft van de gemeentelijke uitgaven maar dit
mag niet enkel van het kostenstandpunt bekeken worden omdat dit een menselijk kapitaal
is dat de gemeente toelaat diensten aan te bieden aan de bevolking. Er werden al twee
interne audits (personeel en organisatie van de diensten) uitgevoerd in 2005 en 2016. In de
audit van 2016 werd onderzocht welke posten geschrapt of gecreëerd konden worden en
welke aanpassingen aan het kader mogelijk waren. De audit geeft aan dat de stijging van
het gemeentepersoneel tot enkele eenheden beperkt zou moeten worden.
 
Er is echter nog geen externe HR-audit uitgevoerd. Er werd in 2015 een beroep gedaan op
een extern bureau voor het beheer van de verhuizing van de diensten naar het nieuwe
gemeentehuis. Dit heeft interessante informatie opgeleverd maar het is geen echte audit. Er
was vanwege dit bureau ook een gebrek aan transversale communicatie binnen het bestuur
en weinig kennisoverdracht.
 
Een externe audit kan meer duidelijkheid geven over aanwerving, evaluatie, voortgezette
vorming, motivering van ambtenaren, leeftijdenpiramide en functiebeschrijvingen.
Sommige signalen tonen het nut van een externe audit aan (belangrijke turnover binnen
sommige diensten, langdurige afwezigheden wegens depressie, burn-out, klachten wegens
pesten, …) De h. Cools stelt voor om een externe audit te laten uitvoeren. Voor een
dergelijke audit moet een bestek opgesteld worden en dit zal na de verhuizing moeten
gebeuren, waardoor de impact van de verhuizing erin opgenomen kan worden. Deze audit
kan eventuele organisatorische of relationele problemen binnen het gemeentebestuur
identificeren.
 
De stijging van het personeelsaantal de laatste twee jaar ligt vooral bij de contractuelen.
Wat is de reden hiervoor en waarom wordt de voorkeur gegeven aan contractuelen? Hoe
gebeuren contractuele aanwervingen tijdens deze pandemie ?
 
Statutaire ambtenaren hebben recht op bevordering op basis van anciënniteit, een gunstige

118/130
Conseil communal - 17.12.2020 - Registre public
Gemeenteraad - 17.12.2020 - Openbaar register



evaluatie en een geslaagd examen. Worden er regelmatig bevorderingsexamen
georganiseerd ? Zullen examen die door de pandemie uitgesteld werden plaatsvinden na de
crisis ? Zal de organisatie van deze examens - die objectieve aanwerving en bevordering
garanderen - een HR-prioriteit van het college zijn ? Hoe ziet het college de verdeling van
posten tussen statutairen en contractuelen ? Worden er functieprofielen opgesteld en
worden deze meegedeeld aan de betrokken ambtenaren ? Wordt er gecontroleerd of de
ambtenaren over de nodige middelen beschikken om hun functie uit te kunnen voeren ?
Een systematische audit kan erg nuttige informatie opleveren. Hoe gebeurt het onthaal van
nieuwe ambtenaren ? Er is een brochure voor hen beschikbaar ? Krachtens de wet op het
welzijn op het werk heeft de gemeente een zekere verantwoordelijkheid rond bescherming
en preventie van psychsociale risico’s op het werk. Een externe audit zou erg gepast zijn
om eventuele drama’s te voorkomen zoals enkele jaren geleden het geval was bij France
Telecom.
 
De h. Hayette deelt de bezorgdheden van de h. Cools. Sinds meerdere jaren is er een
tendens om voorkeur te gegeven aan contractuelen ten nadele van statutairen. De audit
moet ook de gelijkheid man/vrouw integreren, zowel qua verloning als leidinggevende
functies.
 
De h. De Bock vindt zich in de voorstellen van de hh. Cools en Hayette. Hij wijst op het
belang van vorming voor het personeel die niet beperkt zou mogen zijn tot administratieve
aspecten maar die ambtenaren ook de kans moet bieden om hun horizon te verruimen en
hun welzijn te verbeteren.
Er moet ook nagedacht worden over de mobiliteit van het personeel (± 50 % van de
gemeenteambtenaren woont buiten de gemeente woont) en een eventuele fusie van
diensten of de uitbesteding ervan. Kunnen er bepaalde diensten uitbesteed worden aan
lokale privéondernemingen of moeten die in eigen beheer blijven?
De gezondheidscrisis heeft de kijk op de arbeidswereld veranderd, zoals de algemene
invoering van telewerk dat na de crisis een zekere mate wellicht behouden zal blijven. De
voordelen en ongemakken van telewerk moeten vandaag bestudeerd worden.
 
Schepen Delwart heeft lof voor de Personeelsdienst en de HR-directeur die grote
inspanningen hebben geleverd om de ambtenaren op professioneel en persoonlijk vlak bij
te staan tijdens deze moeilijke crisisperiode.
 
De aanwerving van een HR-directeur in 2015 heeft bijgedragen aan de professionalisering
van het beheer van de Personeelsdienst. De dienst heeft al opmerkelijk werk geleverd maar
er was vooral oog voor de administratieve aspecten en minder voor kwesties rond het
welzijn van werknemers en de bepaling van de perspectieven voor de toekomst van het
bestuur.
 
In 2020 zou de opmaak van functieprofielen (enkele honderden binnen het
gemeentebestuur) afgewerkt moeten zijn maar dit kon niet omwille van de pandemie. Dit
moet snel hernomen worden omdat dit een nuttige tool is om het werk van de ambtenaren
te evalueren.
 
Het arbeidsreglement wordt bijna jaarlijks herzien om up to date te blijven (verplaatsingen,
aanpassing geldelijk en administratief statuut, aanwervings- en bevorderingsvoorwaarden,
nieuwe evaluatiemethode, interne mobiliteit). Het nieuwe gebouw zal de ambtenaren ook
een betere werkomgeving bieden. Sinds kort worden er maaltijdcheques uitgereikt en er
werd in Ukkel al aan telewerk gedaan als pilootproject. Schepen Delwart herinnert eraan
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dat de meeste projecten opgestart werden door de h. Cools als voormalig schepen van
Personeel.
 
Inzake aanwerving maakt het bestuur gebruik van professionele middelen zoals de
software Talent Finder die noden van diensten en profielen van kandidaten objectief met
elkaar verbindt. Het college komt nooit tussen in aanwervingen, ongeacht de meerderheid
die aan de macht is, en voert hier geen politieke druk in uit. Ukkel bereikt het gevraagde
quotum van het gewest om de diversiteit van het gemeentepersoneel te garanderen.
 
De verhuizing van de gemeentediensten is een goede zaak maar dit kan ook leiden tot
stress en angst binnen het personeel. Het college heeft daarom een beroep gedaan op
externe expertise (“change management”) om de ambtenaren hierin te begeleiden.
 
Schepen Delwart vindt eveneens dat een externe audit een meerwaarde kan bieden
bovenop interne audits. In het kader van het comité voor de preventie en bescherming op
het werk werd er met de vakbonden een overeenkomst afgesloten met betrekking tot een
analyse van de psychosociale risico’s door Cohezio zodra de verhuizing een feit is.
 
Inzake de verdeling statutair/contractueel vindt ze echter niet dat er noodzakelijk een
voorkeur gegeven moet worden aan statutairen. Er moet eerder een evenwicht gevonden
worden en de keuze voor statutair of contractueel moet gebeuren op basis van de functie.
 
Er werden de laatste 5 jaar meer dan 10 examens voor benoeming en bevordering
georganiseerd. Dit werd onderbroken door de gezondheidscrisis en andere werkzaamheden
maar dit zal vanaf 2022 hernomen worden.
Inzake gelijkheid man/vrouw is het gemeentepersoneel als volgt verdeeld: 176 mannelijke
voltijdse equivalenten en 126 vrouwelijke voltijdse equivalenten voor statutaire
betrekkingen, 263 mannelijke voltijdse equivalenten en 427 vrouwelijke voltijdse
equivalenten voor contractuele betrekkingen. Meer details hierover staan in de bijlages van
de begroting die tijdens de volgende zitting van de gemeenteraad besproken zal worden.
 
Schepen Delwart benadrukt dat de vormingen voor het personeel ook sensibilisering rond
burn-out omvatten. Het aanbod is erg gevarieerd: talen, bureautoepassingen, beheersing
van geweld, psychosociale risico’s, genderbudgetting, …  Het college wenst dat de
ambtenaar zelf betrokken wordt in de vormingen en dat hij zelf kan bepalen welke
vormingen nuttig zijn om zich te kunnen ontwikkelen.
 
De h. Cools heeft het volle vertrouwen in het voluntarisme en de kwaliteit van het
Personeelsdienst en de HR-directeur. Hij blijft echter overtuigd van de nood aan een
externe audit die zich niet beperkt tot een opdracht toe te vertrouwen aan externe
preventieadviseurs. In een grote structuur zoals het gemeentebestuur verhindert de
veelvoud aan taken op korte termijn soms de identificatie van globalere structurele
problemen waarbij een externe kritische blik nuttig kan zijn.
 
De h. De Bock geeft aan dat het nuttig zou zijn om in dit domein - en ook andere
domeinen - te kijken wat in andere gemeentes gebeurt en wat eventueel overgenomen kan
worden.

De Raad neemt kennis.

1 annexe / 1 bijlage
Interpellation de M. Cools sur la gestion des ressources humaines.docx
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Odile Margaux quitte la séance / verlaat de zitting. 
Cécile Egrix quitte la séance / verlaat de zitting. 
Hans Marcel Joos Van de Cauter quitte la séance / verlaat de zitting. 

 

Interpellation de M. Cools : l’accord intervenu entre les Bourgmestres d’Uccle et
celui de la Ville de Bruxelles concernant le Bois de la Cambre.

M. Cools rappelle qu’un changement important est intervenu dans ce dossier, puisqu’un
accord a été conclu entre les bourgmestres d’Uccle et de Bruxelles sur l’organisation, à
partir du 14 décembre, d’un test portant sur une circulation à double sens entre la drève de
Lorraine et l’avenue Franklin Roosevelt via les avenues de Boitsfort et du Brésil.
Quoique M. le Bourgmestre ait fourni des informations sur cet accord lors d’une réunion
par zoom le 7 décembre dernier, il convient que le Conseil communal en débatte.
Pourquoi le scénario n° 5, soit une circulation à double sens avenue de Diane entre
l’avenue Louise et la drève de Lorraine n’a pas été retenu pour le nouveau test de
circulation ? S’il a été proposé, quels ont été les arguments de la ville de Bruxelles pour ne
pas le retenir ?
Dans le cadre du test portant sur l’ouverture de la boucle sud par une liaison drève de
Lorraine/avenue Franklin Roosevelt, pourquoi n’a-t-on pas inclus la possibilité d’entrer
dans le bois à hauteur du carrefour avenue Montana/chaussée de La Hulpe ? Dans le cas où
cela aurait été demandé, quels ont été les arguments de la ville de Bruxelles pour ne pas
inclure ce point dans le processus de testing? Si on venait à constater des remontées de
files avenue Montana, il faudrait demander que l’entrée du bois à hauteur du carrefour
précité soit à nouveau effective.
Heureusement, l’accord intervenu stipule que les comptages et l’évaluation du test seront
effectués par un bureau indépendant après la pandémie, donc en période de trafic normal.
Néanmoins, dans le cas où une congestion du trafic serait observée chaussée de Waterloo
ou chaussée de La Hulpe avant l’évaluation, il faudrait prier la ville de Bruxelles de revoir
très rapidement son plan de circulation. M. le Bourgmestre partage-t-il ce point de vue ?
Le Collège a-t-il renoncé à introduire des recours juridiques, quelles que soient les
circonstances ?
Une réunion consacrée à cette thématique a associé des représentants de diverses
associations aux délégués des communes. Qui a déterminé les critères de participation à ce
type de réunion ? L’association « Moto Défense » a-t-elle été invitée ? Dans le cas
contraire, quels ont été les critères de refus ?
La commune d’Uccle sera-t-elle partie prenante du comité de suivi qui sera amené à
superviser la circulation dans et autour du bois de la Cambre ?
 
M. le Bourgmestre répond que la ville de Bruxelles a proposé un plan qui reprend une
série d’éléments du jugement intervenu : l’obligation d’une réelle concertation, la
désignation d’un bureau d’études indépendant, la composition d’un jury associant toutes
les parties impliquées.
Toutefois, M. le Bourgmestre conteste l’idée selon laquelle il s’agirait d’un « accord », vu
que la ville de Bruxelles est propriétaire du bois.
En réalité, la ville de Bruxelles, prenant acte du jugement, a décidé de mettre en œuvre le
scénario n° 4, quoique, selon M. le Bourgmestre, le scénario n° 5, fondé en gros sur la
prolongation du double sens de l’avenue de Diane, eût sans doute été un choix plus
judicieux.
Le cadre actuel des discussions est plus favorable qu’auparavant, étant donné que la
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commune d’Uccle a été en mesure de fixer une série de balises : la ville de Bruxelles a
adopté une méthode de travail plus constructive, même si on peut déplorer qu’il ait fallu
solliciter la justice pour en arriver là, les comptages seront pris en considération lorsque la
période de télétravail obligatoire sera terminée, des mesures seront prises pour répondre à
l’urgence si des problèmes de congestion du trafic survenaient d’ici là, le plan Good Move
ne servira pas de prétexte pour balayer d’un trait de plume les solutions équilibrées qui
pourraient être dégagées et la concertation est ouverte aux riverains et commerçants.
M. le Bourgmestre a d’ailleurs fourni à son homologue de la ville de Bruxelles les
coordonnées des acteurs susceptibles de participer à ces discussions.
Mais il s’agit d’un travail de longue haleine qui est loin d’être terminé.
 
M. Cools ne comprend guère les réserves sémantiques dont fait preuve M. le Bourgmestre
en contestant l’existence d’un « accord ».
Etant quelque peu sceptique à l’égard des tests qui seront entrepris sous l’égide de la ville
de Bruxelles, M. Cools invite la police et le service de la Mobilité à procéder d’ores et déjà
à des comptages durant cette période de pandémie. La commune disposerait ainsi de
données probantes qui pourraient renforcer son argumentation.
 
M. De Bock estime qu’il faut tendre la main à la ville de Bruxelles tout en demeurant
ferme, et ce d’autant plus que la décision de la ville se réfère encore au scénario n° 3 en
dépit de son rejet par les tribunaux.
M. De Bock estime aussi que les services communaux doivent procéder à des comptages
dans les voiries perpendiculaires, de manière à exposer à la ville de Bruxelles et à la
Région les surcharges de trafic qui résulteraient des décisions prises.
 
M. l’Echevin Wyngaard signale que des comptages supplémentaires vont être réalisés sur
le territoire ucclois, grâce au logiciel d’une société privée dont l’administration communale
va faire l’acquisition.
Ce dispositif permettra d’avoir une vision plus exacte de l’évolution des flux de
circulation.

Le Conseil prend connaissance.

Interpellatie van de h. Cools : afgesloten akkoord tussen de Burgemeesters van Ukkel
en Brussel-stad over het Ter Kamerenbos.

De h. Cools geeft aan dat er een akkoord werd afgesloten tussen de burgemeesters van
Ukkel en Brussel over de organisatie (vanaf 14 december) van een test met
tweerichtingsverkeer tussen de Lorrainedreef en de Franklin Rooseveltlaan via de
Bosvoordelaan en de Braziliëlaan. De burgemeester heeft hierover geïnformeerd tijdens
een zoomvergadering op 7 december en de gemeenteraad moet hierover debatteren.
 
Waarom werd scenario 5 (tweerichtingsverkeer in de Dianalaan tussen de Louizalaan en de
Lorrainedreef) niet geselecteerd voor de nieuwe verkeerstest ? Indien dit werd voorgesteld,
welke argumenten heeft Brussel-Stad aangehaald om het niet te selecteren ? Waarom werd
de mogelijkheid om het bos te betreden ter hoogte van het kruispunt
Montanalaan/Terhulpensesteenweg  niet opgenomen in het kader van de opening van de
zuidelijke lus door een verbinding Lorrainedreef/Franklin Rooseveltlaan ? Indien dit werd
gevraagd, waarom heeft Brussel-Stad dit punt niet opgenomen in de test ? In geval van
meer files in de Montanalaan zou men moeten vragen om de ingang van het bos ter hoogte
van het voormelde kruispunt opnieuw te openen.
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Gelukkig bepaalt het akkoord dat de metingen en evaluatie van de test uitgevoerd zullen
worden door een onafhankelijk bureau na de pandemie, bij normaal verkeer. Indien er toch
meer verkeershinder wordt vastgesteld in de Waterloosesteenweg of de
Terhulpensesteenweg vóór de evaluatie, moet Brussel-Stad verzocht worden zijn
verkeersplan snel te herzien. Deelt de burgemeester dit standpunt ? Ziet het college af van
de indiening van juridische stappen, ongeacht de omstandigheden ?
 
Er is een vergadering hierover geweest met vertegenwoordigers van verschillende
verenigingen en afgevaardigden van gemeentes. Wie heeft bepaald wie aan deze
vergadering kon deelnemen? Werd vereniging Moto Défense uitgenodigd ? Indien niet, op
welke basis werd dit geweigerd ? Neemt de gemeente Ukkel deel aan het opvolgcomité dat
toezicht zal houden op het verkeer in en rond het Ter Kamerenbos ?
 
De burgemeester antwoordt dat Brussel-Stad een plan heeft voorgesteld dat een reeds
elementen van het vonnis herneemt: de verplichting tot echt overleg, de aanstelling van het
onafhankelijk bureau, de samenstelling van een jury met alle betrokken partijen. Hij
betwist echter het idee dat er een "akkoord" zou zijn omdat Brussel-Stad eigenaar is van
het bos.
 
In de realiteit heeft Brussel-Stad beslist scenario 4 uit te voeren, hoewel scenario 5 volgens
de burgemeester, grotendeels gebaseerd op de verlenging van het tweerichtingsverkeer van
de Dianalaan, een betere keuze geweest zou zijn.
Er wordt wel al beter overleg gepleegd omdat Brussel-Stad een meer constructieve
werkmethode heeft goedgekeurd, jammer genoeg na juridische stappen. De metingen
zullen gebeuren wanneer telewerk niet meer verplicht is en er zullen maatregelen getroffen
worden indien problemen worden vastgesteld, het plan Good Move zal niet meer al
voorwendsel dienen om evenwichtige oplossingen van tafel te vegen en inwoners en
handelaars zullen aan het overleg kunnen deelnemen. Het blijft een werk van lange adem.
 
De h. Cools begrijpt het semantische voorbehoud van de burgemeester niet i.v.m. het
bestaan van een "akkoord". Hij is wat sceptisch t.a.v. de tests die uitgevoerd worden door
Brussel-Stad en vraagt de politie en de dienst Mobiliteit om nu al tijdens de pandemie
metingen uit te voeren om over bewijzen te beschikken die haar argumentatie kan
versterken.
 
De h. De Bock vindt dat men de uitgestoken hand van Brussel-Stad moet aannemen maar
men wel vastberaden moet blijven, ten meer omdat de beslissing van de stad gebaseerd is
op scenario 3 ondanks de verwerping ervan door de rechtbanken. De h. De Bock vindt dat
de gemeentediensten metingen moet uitvoeren in de loodrechte wegen om aan te tonen dat
de genomen beslissingen meer verkeershinder genereren.
 
Schepen Wyngaard geeft aan dat er bijkomende metingen uitgevoerd zullen worden in
Ukkel, dankzij software van een privébedrijf dat het gemeentebestuur zal aankopen.
Hiermee zal een precies beeld van de verkeersstromen gemaakt kunnen worden.

De Raad neemt kennis.

1 annexe / 1 bijlage
Interpellation de M. Cools sur l'accord Uccle Ville de Bxl sur le Bois.docx
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Question orale de M. De Bock : l’accord intervenu avec la Ville de Bruxelles
concernant la réouverture du Bois de la Cambre a minima.

M. De Bock souhaiterait connaître les engagements du Collège quant à l’accord intervenu.
Il aimerait aussi savoir ce que la commune a obtenu en échange de son engagement à ne
pas introduire un recours contre la Région et la ville de Bruxelles.
Pour le groupe Défi, le plan Good Move a fait l’objet d’interprétations erronées.
Cependant, M. De Bock a été heureux de constater que M. le Bourgmestre partageait son
point de vue sur la nécessité de tester le scénario n° 5.
Toutefois, il regrette que la majorité n’ait pas adoptée la motion proposée en juin par le
groupe DéFI et se soit contentée d’un scénario a minima, moins ambitieux, en l’occurrence
l’ouverture de la petite boucle sud avenue du Brésil/avenue Franklin Roosevelt, qui ne sera
sans doute pas suffisante pour améliorer la vie des Ucclois.
M. De Bock est partisan d’une analyse coûts-bénéfices des scénarios n° 4 et 5, afin de
déterminer quel est le plus pertinent.
 
M. le Bourgmestre répond que la ville de Bruxelles a proposé un plan qui reprend une
série d’éléments du jugement intervenu : l’obligation d’une réelle concertation, la
désignation d’un bureau d’études indépendant, la composition d’un jury associant toutes
les parties impliquées.
Toutefois, M. le Bourgmestre conteste l’idée selon laquelle il s’agirait d’un « accord », vu
que la ville de Bruxelles est propriétaire du bois.
En réalité, la ville de Bruxelles, prenant acte du jugement, a décidé de mettre en œuvre le
scénario n° 4, quoique, selon M. le Bourgmestre, le scénario n° 5, fondé en gros sur la
prolongation du double sens de l’avenue de Diane, eût sans doute été un choix plus
judicieux.
Le cadre actuel des discussions est plus favorable qu’auparavant, étant donné que la
commune d’Uccle a été en mesure de fixer une série de balises : la ville de Bruxelles a
adopté une méthode de travail plus constructive, même si on peut déplorer qu’il ait fallu
solliciter la justice pour en arriver là, les comptages seront pris en considération lorsque la
période de télétravail obligatoire sera terminée, des mesures seront prises pour répondre à
l’urgence si des problèmes de congestion du trafic survenaient d’ici là, le plan Good Move
ne servira pas de prétexte pour balayer d’un trait de plume les solutions équilibrées qui
pourraient être dégagées et la concertation est ouverte aux riverains et commerçants.
M. le Bourgmestre a d’ailleurs fourni à son homologue de la ville de Bruxelles les
coordonnées des acteurs susceptibles de participer à ces discussions.
Mais il s’agit d’un travail de longue haleine qui est loin d’être terminé.
 
M. Cools ne comprend guère les réserves sémantiques dont fait preuve M. le Bourgmestre
en contestant l’existence d’un « accord ».
Etant quelque peu sceptique à l’égard des tests qui seront entrepris sous l’égide de la ville
de Bruxelles, M. Cools invite la police et le service de la Mobilité à procéder d’ores et déjà
à des comptages durant cette période de pandémie. La commune disposerait ainsi de
données probantes qui pourraient renforcer son argumentation.
 
M. De Bock estime qu’il faut tendre la main à la ville de Bruxelles tout en demeurant
ferme, et ce d’autant plus que la décision de la ville se réfère encore au scénario n° 3 en
dépit de son rejet par les tribunaux.
M. De Bock estime aussi que les services communaux doivent procéder à des comptages
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dans les voiries perpendiculaires, de manière à exposer à la ville de Bruxelles et à la
Région les surcharges de trafic qui résulteraient des décisions prises.
 
M. l’Echevin Wyngaard signale que des comptages supplémentaires vont être réalisés sur
le territoire ucclois, grâce au logiciel d’une société privée dont l’administration communale
va faire l’acquisition.
Ce dispositif permettra d’avoir une vision plus exacte de l’évolution des flux de
circulation.

Le Conseil prend connaissance.

Mondelinge vraag van de h. De Bock : akkoord met de Stad Brussel over een
minimale heropening van het Ter Kamerenbos.

De h. De Bock wenst de engagementen van het college m.b.t. het akkoord te kennen. Hij
wil eveneens weten wat de gemeente heeft bekomen in ruil voor het niet indienen van
beroepsmaatregelen tegen het gewest en Brussel-Stad. Voor Défi maakt het plan Good
Move het onderwerp uit van verkeerde interpretaties. De h. De Bock stelde gelukkig vast
dat de burgemeester zijn standpunt inzake de noodzaak om scenario 5 te testen deelde. Hij
betreurt echter dat de meerderheid geen goedkeuring heeft verleend aan de motie, in juni
voorgesteld door DéFI, en zich tevreden heeft gesteld met een minder ambitieus scenario,
nl. de opening van de kleine zuidelijke lus Braziliëlaan/Franklin Rooseveltlaan, wat
ongetwijfeld onvoldoende zal zijn om het leven van de Ukkelaars te verbeteren. Hij is
voorstander van een kostenbatenanalyse van scenario’s 4 en 5 om de meeste gepaste
oplossing te bepalen.
 
De burgemeester antwoordt dat Brussel-Stad een plan heeft voorgesteld dat een reeds
elementen van het vonnis herneemt: de verplichting tot echt overleg, de aanstelling van het
onafhankelijk bureau, de samenstelling van een jury met alle betrokken partijen. Hij
betwist echter het idee dat er een "akkoord" zou zijn omdat Brussel-Stad eigenaar is van
het bos.
 
In de realiteit heeft Brussel-Stad beslist scenario 4 uit te voeren, hoewel scenario 5 volgens
de burgemeester, grotendeels gebaseerd op de verlenging van het tweerichtingsverkeer van
de Dianalaan, een betere keuze geweest zou zijn.
Er wordt wel al beter overleg gepleegd omdat Brussel-Stad een meer constructieve
werkmethode heeft goedgekeurd, jammer genoeg na juridische stappen. De metingen
zullen gebeuren wanneer telewerk niet meer verplicht is en er zullen maatregelen getroffen
worden indien problemen worden vastgesteld, het plan Good Move zal niet meer al
voorwendsel dienen om evenwichtige oplossingen van tafel te vegen en inwoners en
handelaars zullen aan het overleg kunnen deelnemen. Het blijft een werk van lange adem.
 
De h. Cools begrijpt het semantische voorbehoud van de burgemeester niet i.v.m. het
bestaan van een "akkoord". Hij is wat sceptisch t.a.v. de tests die uitgevoerd worden door
Brussel-Stad en vraagt de politie en de dienst Mobiliteit om nu al tijdens de pandemie
metingen uit te voeren om over bewijzen te beschikken die haar argumentatie kan
versterken.
 
De h. De Bock vindt dat men de uitgestoken hand van Brussel-Stad moet aannemen maar
men wel vastberaden moet blijven, ten meer omdat de beslissing van de stad gebaseerd is
op scenario 3 ondanks de verwerping ervan door de rechtbanken. De h. De Bock vindt dat
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de gemeentediensten metingen moet uitvoeren in de loodrechte wegen om aan te tonen dat
de genomen beslissingen meer verkeershinder genereren.
 
Schepen Wyngaard geeft aan dat er bijkomende metingen uitgevoerd zullen worden in
Ukkel, dankzij software van een privébedrijf dat het gemeentebestuur zal aankopen.
Hiermee zal een precies beeld van de verkeersstromen gemaakt kunnen worden.

De Raad neemt kennis.

 

Véronique Lederman-Bucquet quitte la séance / verlaat de zitting. 
 

Question orale de M. Hayette : vaccination.

M. Hayette rappelle que la vaccination contre le covid devrait commencer sur le territoire
ucclois dans les prochaines semaines.
Toutefois, le système institutionnel belge génère des difficultés, dans la mesure où les
soins de santé dépendent des Communautés, la vaccination, des Régions, et l’achat des
vaccins, de l’Etat fédéral.
Le Collège a-t-il prévu une communication spécifique à l’égard des Ucclois actifs dans les
soins de santé (aides-soignantes, infirmières à domicile, etc.), des personnes âgées vivant
hors des homes et maisons de repos, et des populations défavorisées ? L’information
destinée aux personnes défavorisées relève-t-elle de la commune ou du CPAS ?
Vu l’organisation logistique requise pour l’acheminement des vaccins, des choix devront
être opérés pour déterminer les populations à vacciner. Cette responsabilité incombe-t-elle
à l’Etat fédéral ou à la Région ? La commune sera-t-elle consultée sur les critères à
privilégier ?
Le Collège a-t-il prévu la mise en place de centres de vaccination et l’organisation de
campagnes d’information pour inciter la population à se faire vacciner ?
 
M. l’Echevin Hublet rappelle que dans sa Déclaration de politique générale (DPG), la
majorité s’est engagée à sensibiliser la population aux questions relatives à la santé en
veillant à réduire les inégalités d’accès aux soins pour les personnes âgées, isolées et
précarisées.
Le Collège a inscrit son action dans cette perspective depuis le début de la crise et aborde
dans le même esprit la campagne de vaccination.
Cette campagne débutera officiellement le 9 janvier prochain. La firme Pfizer a annoncé la
livraison d’environ 100.000 doses de son vaccin, qui nécessite deux injections.
La Communauté européenne a débloqué plus de 2 milliards d’euros pour financer les
laboratoires privés. Des contrats ont été signés avec 6 laboratoires afin de précommander
1,9 milliard de doses, qui seront partagées entre les Etats membres. Actuellement, l’Agence
européenne du médicament examine les premières demandes d’autorisation de mise sur le
marché.
Le gouvernement fédéral souhaite parvenir à un taux de vaccination s’élevant à 70 % de la
population, de manière à garantir une immunité de groupe.
Sciensano et l’Agence fédérale des médicaments ont élaboré un plan de surveillance strict
afin de détecter et prévenir les effets secondaires négatifs qui pourraient survenir.
De plus, une « task force » composée de scientifiques, de gestionnaires de crise et de
représentants des organisations professionnelles contribuera à la coordination de
l’ensemble du programme.
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La Cocom (Commission communautaire commune) est chargée de la mise en place de la
stratégie de vaccination à l’échelon bruxellois.

La 1ère phase de la campagne de vaccination commencera début janvier, voire peut-être
déjà le 27 décembre, et visera les personnes âgées résidant dans les homes et maisons de
repos et de soin (MRS) ainsi que les professionnels du secteur de la santé. Puis ce sera le
tour des personnes de plus de 65 ans ainsi que des personnes de moins de 65 ans souffrant
de comorbidités. Enfin, le reste de la population devrait être invitée à se faire vacciner au
début du mois de mai. La rapidité d’exécution est évidemment tributaire du rythme
d’approvisionnement en vaccins.
Les communes n’ont pas été consultées sur le choix des personnes à vacciner au cours des
différentes phases de ce processus. De même, aucune instruction n’a été fournie quant au
rôle éventuel des CPAS dans cette opération.
La vaccination sera effectuée par des médecins à partir des principaux hôpitaux bruxellois
et des centres de vaccination. Uccle, à l’instar des autres communes, pourrait être sollicitée
pour mettre des infrastructures à disposition.

Au cours de la 1ère phase, des séances de vaccination pourront être menées de façon
décentralisée et donc avoir lieu directement dans les maisons de repos et de soins (MRS),
certaines maisons médicales, voire dans des bus mobiles.
La commune participera aux campagnes de communication, avec l’aide des outils fournis
par la Cocom et ciblera les informations transmises en fonction des publics destinataires.
Mais pour atteindre le seuil de 70 % de vaccinés au sein de la population, il faudra aussi
convaincre les personnes âgées atteintes de déficiences cognitives, ce qui n’est pas une
tâche aisée. Pour les citoyens dans l’incapacité de poser un choix en raison de leur
handicap mental, l’entourage familial et le médecin traitant auront à décider s’il convient
de procéder à une vaccination.
Il ne faut pas non plus sous-estimer l’épuisement du personnel médical, soumis à rude
épreuve depuis le début de la crise.
Il semblerait que les personnes âgées soient les plus disposées à se faire vacciner. Les plus
réticents seraient les jeunes et les citoyens dans la tranche d’âge 30-50 ans.
 
M. Hayette invite le Collège à accélérer le processus de communication si cela s’avère
nécessaire.

Le Conseil prend connaissance.

Mondelinge vraag van de h. Hayette : vaccinatie.

De h. Hayette geeft aan dat de vaccinering in Ukkel in de komende weken zal starten. De
Belgische staatsstructuur zorgt voor moeilijkheden omwille van de bevoegdheden :
gezondheid (gemeenschappen), vaccinering (gewesten) en aankoop van vaccins (federale
staat). Heeft het college een specifieke communicatie voorzien voor Ukkelse
gezondheidsmedewerkers, senioren die niet in rusthuizen verblijven en kwetsbare
inwoners? Hangt de communicatie voor de kwetsbare inwoners af van de gemeente of het
OCMW ?
 
Omwille van de logistiek moeten er keuzes gemaakt worden in de bevolkingsgroepen die
gevaccineerd zullen worden. Is dit de verantwoordelijkheid van de federale staat of het
gewest ? Zal de gemeente hierover geraadpleegd worden ? Heeft het college
vaccinatiecentra voorzien en infocampagnes om de bevolking aan te moedigen zich te
laten vaccineren ?
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Schepen Hublet verwijst naar de algemene beleidsverklaring waarin de meerderheid zich
ertoe heeft verbonden de bevolking te sensibiliseren rond gezondheid en ongelijkheden in
de toegang tot gezondheidszorg voor senioren, alleenstaanden en kwetsbare inwoners te
verminderen. Sinds het begin van de crisis zet het college zich hiervoor in en de
vaccinatiecampagne volgt deze lijn.
 
De campagne zal officieel starten op 9 januari. Pfizer zal ± 100.000 dosissen leveren van
het vaccin dat twee inentingen vereist. De EG heeft meer dan 2 miljard euro voorzien om
privélabo’s te financieren. Er werden contracten afgesloten met 6 labo’s om al 1,9 miljard
dosissen te bestellen die onder de EU-lidstaten verdeeld zullen worden. Het Europees
Geneesmiddelenbureau onderzoekt momenteel de eerste aanvragen om op de markt te
mogen brengen. De federale regering wil graag komen tot een vaccinatiegraad van 70 %
van de bevolking om groepsimmuniteit te verzekeren.
 
Sciensano en het Federaal Geneesmiddelenagentschap hebben strikt toezicht voorzien om
eventuele bijwerkingen te kunnen opsporen. Er is ook een task force met wetenschappers,
crisismanagers en vertegenwoordigers van beroepsorganisatie die zal bijdragen aan de
coördinatie van het volledige programma. De GGC is belast met de vaccinatiestrategie in
Brussel.
 
De eerste fase van de vaccinatiecampagne start begin januari - misschien al op 27
december - en richt zich op senioren in rust- en verzorgingstehuizen en
gezondheidsmedewerkers. Daarna komen de 65-plussers en 45-plussers met comorbiditeit
aan de beurt. Nadien zal de rest van de bevolking uitgenodigd worden om zich te laten
inenten vanaf begin mei. Dit hangt uiteraard af van de leveringsmogelijkheden van het
vaccin. De gemeentes werden niet geraadpleegd m.b.t. de keuze van te vaccineren
personen in de verschillende fases en er zijn ook geen instructies over de eventuele rol van
de OCMW’s hierin.
 
De vaccinering zal uitgevoerd worden door artsen in de voornaamste Brusselse
ziekenhuizen en in vaccinatiecentra. Net zoals andere gemeentes kan Ukkel gevraagd
worden om infrastructuur ter beschikking te stellen. Tijdens fase 1 kan gedecentraliseerd
gewerkt worden in de tehuizen, medische kabinetten of mobiele bussen. De gemeente zal
meewerken aan communicatiecampagnes met de hulp van de GGC en men zal doelgericht
werken. Om 70 % te bereiken zouden personen met cognitieve problemen ook
aangemoedigd moeten worden om zich te laten vaccineren, wat niet evident is. Voor
personen die zelf niet kunnen beslissen omwille van mentale problemen kan de familie en
de huisarts beslissen om al dan niet te vaccineren.
 
Er moet ook rekening gehouden worden met de zware last voor het medisch personeel dat
sinds het begin van de crisis onder grote druk staat.
 
Hij lijkt erop dat senioren het meest bereid lijken te zijn om zich te laten vaccineren. De
meeste tegenstand zou te vinden zijn bij jongeren en in de leeftijdscategorie 30-50 jaar.
 
De h. Hayette vraagt het college om sneller te communiceren indien dit vereist is.
 

De Raad neemt kennis.
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Question orale de M. Hayette : examens.

M. Hayette rappelle que les étudiants seront bientôt en session d’examens.
Cependant, tous n’ont pas les mêmes chances face à cette épreuve, car la pandémie a

perturbé les cours du 1er quadrimestre et risque de pénaliser la préparation des étudiants
vivant dans des conditions difficiles.
Par ailleurs, les universités ne semblent pas répondre aux demandes de manière uniforme.
La commune pourrait-elle venir en aide à ces étudiants en mettant à leur disposition des
bâtiments inutilisés pour le moment, tels que les infrastructures sportives ou, moyennant
l’accord des directions d’écoles, les espaces scolaires inoccupés durant les vacances ?
Une telle mesure exigerait évidemment des conditions sanitaires exemplaires.
 
M. l’Echevin Lambert-Limbosch partage les préoccupations de M. Hayette pour le sort
des étudiants en ces temps difficiles.
Cependant, le service de la Prévention s’est renseigné auprès des établissements
universitaires situés sur le territoire régional, en l’occurrence l’ULB, l’UCL (Louvain en
Woluwe) et l’Université Saint-Louis. Ces universités ont tiré les leçons du premier
confinement et ont mis des locaux à disposition de leurs étudiants pour faire office de
salles d’études.
La commune n’aurait guère de difficultés à identifier les lieux qui pourraient être
temporairement accessibles aux étudiants pour la durée du blocus.
Néanmoins, le personnel de nettoyage indispensable pour la désinfection et le personnel de
gardiennage requis pour l’accueil pourraient difficilement être sollicités dans le contexte
actuel, vu qu’ils sont pour le moment accaparés par leurs multiples missions.
Les étudiants sont donc invités à se tourner en tout premier lieu vers les services des
établissements où ils poursuivent leur formation.
M. l’Echevin Lambert-Limbosch rappelle toutefois que, grâce à l’initiative de Mme
l’Echevine de la Culture, des locaux équipés d’ordinateurs sont accessibles aux étudiants à
la bibliothèque Le Phare.

Le Conseil prend connaissance.

Mondelinge vraag van de h. Hayette : examens.

De h. Hayette geeft aan dat studenten binnenkort examens moeten afleggen.
Niet iedereen heeft hiervoor dezelfde kansen gehad omwille van de pandemie die
moeilijke omstandigheden heeft gecreëerd.
De universiteiten lijken bovendien ook niet op een uniforme manier te reageren.
Kan de gemeente de studenten helpen door ongebruikte gebouwen ter beschikking te
stellen zoals sportinfrastructuur of ongebruikte schoollokalen tijdens de vakantie ?
Er moet hierbij uiteraard rekening gehouden worden met de gezondheidsmaatregelen.
 
Schepen Lambert-Limbosch deelt de bezorgdheden van de h. Hayette.
De dienst Preventie heeft informatie ingewonnen bij de universiteiten in het gewest en zij
hebben geleerd uit de eerste lockdown en lokalen ingericht als studiezalen voor studenten.
De gemeente kan wel beschikbare lokalen vinden voor de blokperiode maar het is niet
vanzelfsprekend om schoonmaakpersoneel te voorzien omdat zij momenteel al talrijke
opdrachten uitvoert.
De studenten zouden zich hiervoor allereerst tot hun scholen of vormingsinstellingen
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moeten richten.
Schepen Lambert-Limbosch geeft nog aan dat er in de bibliotheek Le Phare computers
beschikbaar werden gesteld voor studenten, op initiatief van de schepen van Cultuur.

De Raad neemt kennis.

 

 

Question orale de M. De Bock : la fusion des homes du C.P.A.S..

Le Conseil prend connaissance. Transformée en question écrite.

Mondelinge vraag van de h. De Bock : fusie van de rusthuizen van het O.C.M.W..

De Raad neemt kennis. Omgevormd tot schriftelijke vraag.

 
Levée de la séance à 01:05

Opheffing van de zitting om 01:05

La Secrétaire communale,
De Gemeentesecretaris,

Laurence Vainsel  

La Présidente,
De Voorzitster,

Aleksandra Kokaj
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